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ASSEMBLÉE NATIONALE 
14® LEGISLATURE 
SESSION DE 1947 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 87° SEANCE 
Séance du Mercredi 2 Juillet 1947. 
MM. Ile président du conseil, Jacques 
SOMMAIRE Duclos, Lecourt., PRESIDENCE DE M. RAMARONY, 


1, — Procès-verbal. 
2. — Excuse et congé. 
3. — Demanie d’interpellation. 


4. — Vérification des pouvoirs (suite), — Dé- 
partement de la Réunion, — Retrait de 
l'ordre du jour. 


S. — Demande en autorisation de poursuites. 
— Rejet. 


6. — Polilique économique et financière ‘du 
“ouvernement, — Suile de la discussion 
d'interpellations : 


MM. Francis Leenhardt, de Menthon, 
Schauffler, André Philip, ministre de l’éco- 
nomie mnalionale; Jean Crouzier, Locquet, 
Edgar Faure, Moussu, Jean Masson, Paul 
Devinat. 


Suspension et reprise de la séance. 

Suite de la discussion des interpellations: 
M. Alfred Krieger. — Clôture de la discussion 
Sénéralc. 

.MM. Charles Lussy, Jacques Nuclos: déci- 
Sion dé suspendre Ja séance jusqu'à 
21 heures %. 

Suspension et reprise dga séance. 

MM. Paul Ramadier, président du conseil; 
Lilolaud. 

Ordre du jour de confiance de MM. Charles 
Lussy, Gazier et Francis Leenhardt. 

Suspension et reprise de la séance. 








Suspension ct reprise de la séance. 


Nouvel ordre du jour de confiance de 
MM. Charles Lussy. Lécourt, Queuiile et 
Eugène Claudius-Pelit: MM. le prés'denl, le 
président du conseil. 


Sur l'application de l'article 49 de la Cons- 
{itution (question de conflance): MM. Le- 
court, Jacques Duclos, le président du con- 
seil, Noguères, Bélolaud, René P:even. 


Décision de ne pas renvoyer à vendredi 
la discussion sûr l'ordre du jour. 


Sur l’ordre du jour: MM. Jacques Duclos, 
le président du conseil, Bétolaud, Triboulet. 
— Clôture. 

Décision de renvoyer à vendredi 
midi le vote sur l'ordre du jour de 
fiance. 


après- 
con- 
7. — Renvoi pour avis. 


8. — Règlement de l'ordre du jour: 
lian Pineau. 


9, — Dépôt d'une proposition de loi. 


10. — Dépôt d'une proposition de lo! déposée 


au Conseil de la République. 
11. — Dépôt de propositions de réso:u ion. 
12, — Dépôt d'un avis. 


13. — Dépôt de rapports. 


44. — Dépôl d'un avis du Conseil de la Répu- 


blique. 
& (11) 


vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


md le 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de Ja 
deuxième séance du mardi 1% juillet a été 
| affiché et distribue, 
I n'y a pas d'observation ?.…., 
Le procès-verbal est adopté. 


… à 
EXCUSE ET CONGE 





M. Chris- 


M. le président, M. Jadfurd s'excuse ds 
| ne pouvoir assister à la séance de ce jour 
. et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règies 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Le congé est accordé, 


se 


DEMANDE D'INTERPELLATION 





M. le président, J'ai recu de M. Kriegel. 
Varimont une demande d'interpellation 
sur l'action que le Gouvernement a menée 
contre les agissements qui, depuis plw 
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sieurs mois, visent à atteindre les institu- 
Uons répub'icaines, en particulier sur les 
conditions dans lesquelles un officier qui 
s'est manifesté comme un agent de !a tra- 
hison de Pétain a pu si longuement dé- 
pioyver son activité, et celles dans les- 
quelles un autre afficier a pu être nommé 
inspecteur général de la gendarmerie e‘ 
désigné en 1945 comme compagnon de la 
Libéralion par le Président du Gouverne- 
ment provisoire après avoir dirigé en 1943 
la lutle contre la Résistance dans le Mor- 
bihao. 

La date du débat sera fixée u:térieure- 
ment, 


— & — 
VERIFICATION DE POUVOIRS (suife) 


DÉPARTEMENT DE LA RÉUNION 
Retrait de l'ordre du jour. 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait l'examen des conclusions du rapport 
du 7° bureau sur les opérations électorales 
du département de la Réunion. C 

Mais un orateur s'étant fait inscrire, il 
y à lieu, conformément au deuxième ali- 
néa de l’article 5 du règlement, de reti- 
rer cette vérification des pouvoirs de l'or- 
dre du jour. 


— 6 — 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport 
de la commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée. 

La commission à conclu au rejet de Ja 
demande en autorisation de poursuites, 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur les conclu- 
sions de la commission. 


(L'Assemblée, consullée, adopte les con- 
clusions de la commission.) 


M. le président. En conséquence, la de- 
mande en autorisation de poursuites est 
rejetée, 


POLITIQUE ECONOMIQUE ET FINANCIERE 
DU. GOUVERNEMENT 


Suite de la discussion d'interpellations, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des interpella- 
tions : 

{° De M, Gazier, sur la politique écono- 
mique et financière du Gouvernement ; 

2° De M. Viollette, sur la politique éco- 
nomique du Gouvernement; 

3° De M. Triboulet, sur le « dirigisme », 
notamment en matière de ravitaillement. 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Leenhardt. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. Frantis Leenhardt. Mes chers collè- 
gues, le groupe socialiste m'a mandaté 
pour exprimer la surprise que lui ont 
causées les réactions suscitées par l’inter- 
pellation de mon ami M. Gazier. 

Nous avons pourtant, nous autres socia- 
listes, autant que les autres groupes repré- 
sentés dans Île Gouvernement, le droit 
d'interpeller le Gouvernement, et il me 
semble que les membres des groupes du 
mouvement républicain populaire et du 
rassemblement des gauches ne se sont pas 
privés du droit d'interpellation. La liste 
des demandes d’interpellations qu'ils ont 
déposées est fort longue; je ne les énu- 
mérerai pas. Elle est si longue toutefois 





aue, récemment, M. le président du conseil 
a dû en faire la remarque et nous de- 
mander de consacrer davantage de temps 
aux travaux législatifs. ‘ 

Vons me direz peut-être que la question 
est différente pour les socialistes, parce 
que M. le président du conseil appartient 
précisément au groupe socialiste. Ce à quoi 
je réponds que vous l'avez choisi au méme 
titre que nous-mêmes, qu'il a été désigné 
à Ja suite des consuitations menées par 
M. le président de la République et choisi, 
non pour son apparlenance au parti So- 
cialisie, mais pour les qualités personnelles 
que vous et nous lui avons reconnues. 

A voir aujourd'hui certains scandalisés 
par le développement de cette interpella- 
tion, nous avons le sentiment que peut- 
ètre, jusqu'à présent, nous n'avons pas 
assez usé de notre droit d’interpellation 
et qu'il faudra dorénavant que nous en 
usions davantage. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. Jacaues Duclos. Faites ! 


M. Francis Leenhardt, si nous vou- 
lons, dans le concert gouvernemental, faire 
entendre notre voix, aussi forlement que 
les autres. 

Au reste, qui interpellons-nous ? Nous 
n'interpellons pas M, le ministre de l’éco- 
nomie nationale ou M. le président du 
conseil nommément; nous interpellons le 
Gouvernement, c'est-à-dire une coalition 
formée de représentants des groupes que 
vous Savez. 

Ces groupes, il devient nécessaire de le 
rappeler = pis les critiques si nombreuses 
qui ont été apportées à cette tribune, sont 
solidairement engagés dans la politique du 
Geuvernement. 

A certains moments de cette discussion 
et à entendre les termes dans lesquels on 
a dressé à cette tribune l’acte de décès 
de l'expérience Léon Blum, nous nous 
sommes demandé si ces critiques ne 
s'adressaient pas à un gouvernement so- 
cialiste homogène, 

Malheureusement, le gouvernement s0- 
cialiste homogène qui aurait fu, avec une 
efficacité qu'aucune formule de coalition 
ne permet, poursuivre cette expérience à 
aû se retirer devant la volonté de certains 
groupes de cette Assemblée, en sorte que 
vos critiques s'adressent aujourd'hui à un 
gouvernement de coalilion. 

Je crois qu'il était nécessaire de rappeler 
cela, et comme le disait hier un orateur, 
si l’on reproche bien souvent au parti com- 
muniste, et non sans raison, d’avoir pris 
des libertés un peu trop grandes avec Ja 
solidarité ministériclle… 


M. Jacques Duclos. Pourquoi « non sans 
raison » ? 


M. Francis Leenhardt. … il serait sou- 
haitable de ne pas suivre son mauvais 
exemple. 

M. Jacques Duclos. Ce qui est évident, 
c'est l’absence actuelle de solidarité minis- 
térielle. (Exclamations.) 

M. André Le Troquer. Vous avez vous- 
mêmes donné le mauvais exemple. 

M. le président. Je vous prie, messieurs, 
de ne pas interrompre M. Leenhardt qui, 
seul, à la parole. 


M. Francis Leenhardt. Certains orateurs 


ont voulu, d’ailleurs, voir dans l’interpel- 


lation de M. Gazier je ne sais quelle vo- 
lonté déterminée de rupture avec d’autres 
groupes. 

Nous disons que nulle interprétation 
semblable n’est autorisée et nous ren- 
voyons ceux qui, à ce sujet, ont des dou- 
tes, à la teneur de l’ordre du jour que 
le groupe socialiste a déposé, avec Ge 








| potins" 
mande de priorité. Elle justifie et expliqu 

: | € 
exactement la préoccupation qui non à 
inspirés, qui est essentiellement Je sou; 
que ce Gouvernement de eoalilion exero 
toute l’action nécessaire, à la fois por 
l'amélioration du ravitaillement, pour 
répartition équitable des sacrifices et 
toutes les classes de la nation &t pour la 
sauvegarde de la monnaie. 

Cette interpellation a encore pour ohiet 
de mettre l'accent sur les dispositions ç4. 
senlielles qui nous paraissent, dans l'in 
médiat, de nature à permettre de pour. 
suivre une action dans ce sens. 

Aussi bien affirmons-nous, dans un ce 
premiers <considérants de cet ordre on 
jour, que l'opinion, à ce sujet, est mal in. 
formée. 

Nous affirmons mème qu'elle est sciem. 
ment trompée sur les difficultés aux 
quelles elle a à faire face. 

J'ajoute que nous avons été très heu. 
reux de voir, reprise par un orateur dy 

roupe du mouvement républicain pou. 
aire, M. Pflimlin, en des termes non am. 
bigus, cette idée que l'opinion est na] 
informée. 

Je ne puis mieux faire que de citer ces 
propres paroles: 

« Nous devons proclamer la vérité <ur 
l’état de nos ressources présentes et futu. 
res, car les Français se font beaucoup trop 
d'illusions. 

« Is pensent que si la pénurie n’a pas 
disparu, bien que la guerre soit terminée, 
c'est par l'effet d'une politique absurde, 
Certains journaux ont même écrit que la 
disette était créée par l'Etat. 

« En un mot, bien des Français vivent 
dans une illusion soigneusement enlre- 
tenue par une certaine démagogie anti- 
dirigiste qui ne saurait contribuer à 16- 
soudre nos difficultés. » 

Or, nous pensons qu’il n’est pas possihle 
de faire vivre la démocratie et de la di- 
fendre contre ceux qui l’attaquent si on 
la maintient dans le mensonge. 

La démagogie a toujours conduit aux 
déceptions et celles-ci ont toujours ouvert 
la voie au fascisme. 

C'est pourquoi nous avons, plus que 
d’autres partis, peut-être, sur ce plan, le 
souci des. difficultés auxquelles le pars 
doit faire face et la préoccupation d’appor- 
ter en chaque circonstance la vérité, mere 
si elle est peu agréable à entendre. ({y- 
plaudissements à es 

Nous affirmons encore, dans notre ordre 
du jour, que la récente crise du pain «t 
la hausse excessive du prix de la viande 
qui est survenue au cours du dernier mois 
n'ont point pour cause, contrairement à 
ce qu’on pense, les mesures de réglemer- 
tation qui ont été prises, mais plutôt l'in- 
suffisance des moyens consacrés à leur 
mise en œuvre eflicace et persévérante. 

Nous disons que toute revalorisation du 
prix du blé serait vaine si elle n’est at- 
compagnée de mesures qui maintiennent 
les prix des céréales secondaires ainsi que 
les cours de la viande dans un rap 
rationnel avec le nouveau prix du bi. 

Mes chers collègues, je me permets d'at- 
tirer votre attention sur l'importance (de 
cet objectif concret que nous avons fait 
figurer dans cet ordre du jour, bien que 
les ordres du jour soient habituellement 
conçus en termes assez généraux. 

Nous estimous qu'il y a là une mise 
au point indispensable et qu’il n’est ps 

so" ee vous Fr reconnaissieZ }p15 
e bien-fon notre proposition sur ce 
terrain. #° _— 

Voyons, en effet, ce qui s’est passé pour 
le blé et comment l'opinion a pu £tre 
égarée et peut-être trompée. 

Il y a deux mois environ, des oratcurs 
appartenant aux partis qui siègent à la 
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oite de l'Assemblée ont dit et répété 
+ le pays que le prix du blé était 
ridicule, stupide et constituait la source 
de tous nos Maux. \ 

Malheureusement, depuis quelques se- 
maines, le même thème a été repris sur 
les bancs de l'extrême gauche et, sur les 
murs de toutes les communes de France, 
une affiche intitulée: « Face à la crise du 
pain » affirme que si nous avons actuelle- 
ment des difficultés de ravitaillement en 
pain, c’est essentiellement parce qu'on 
a choisi pour le blé un prix qui n'était 
pas rémunérateur et que, dans ces condi- 
tions, nous subissons le contre-coup de 
nos erreurs. 

Plusieurs membres à droite. C’est la vé- 
rité, 

M. Francis Leenhardt. Force m'est de 
rappeler que, lorsque ce prix a été fixé 
l'année dernière, personne ne l’a trouvé 
ridicule, ni stupide. 


M. Delachenal. Pardon! Nous avons pro- 
testé. 


M. Leenhardt. IL à été fixé à la suite de 
Ja conférence du Palais-Royal, au cours 
de laquelle la C. G. A. a demandé le prix 
de 1.220 francs, la C. G. T. s'abstenant 
parce que le trouvant trop élevé; quel- 
ques jours après, toutefois, la C. G. A. 
ayant insisté, la C. G. T. a donné son ac- 
cord à ce prix de 1.220 francs. 

C'est dans cet état que la question est 
venue en discussion devant le conseil des 
ministres. Nous savons maintenant tout ce 
qui s’y est passé, puisque, récemment, 
le ministre de l’agriculture a été amené à 
rétablir la vérité devant le Conseil de la 
République. Au cours de ce conseil des 
ministres, M. Tanguy Prigent a été seul 
à défendre le prix de 1.220 francs avec 
ses collègues socialistes... 


MM. Francisque Gay et de Menthon. 
Pas tous! 

M. Francis Leenhardt, ...tandis que les 
autres ministres, notamment ceux du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire et ceux du groupe communiste. 
(Protestations au centre.) 

Mes chers collègues, je n’y étais pas, 
mais le débat est devenu public, 


M. de Menthon. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Leenhardt ? 


M. Francis Leenhardt. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. de 
Menthon, avec l'autorisation de l’orateur. 


M. de Menthon. Je regrette que M. Leen- 
hardt se croie autorisé à trahir des se- 
crets. Je tiens à préciser qu’une partie 
des ministres socialistes, je dirai même 
la majorité des ministres socialistes, se 
sont opposés à la proposition faite par 
M. le ministre de l'agriculture, (Applau- 
dissements au centre.) 


M. Dusseaulx, Voilà la vérité! 


“M. Francis Leenhardt. Quoi qu'il en 
Soit. (Exclamations et rires au centre et à 
droite, — Mouvements divers.) 


M. Joannès Dupraz. Dont acte! 


M. Francis Leenhardt. Je retiens Ja 
déc'aration de M. de Menthon comme une 
confirmation de ce que, à la fois, les mi- 
nistres communistes et ceux du mouve- 
ment républicain populaire ont accepté le 
prix de 1.000 francs et l'ont considéré 
comme raisonnable. 

Ce que ;e trouve moins raisonnable, c’est 
qu un parti qui, par l’organe et de ses mi- 
nistres et de son bureau politique, avait 








considéré que le prix de 1.000 franes était 
satisfaisant, vienne ensuite, par affiches 
apposées sur tous les murs de France, dé- 
clarer que l’on n’a De fixé un prix rému- 
nérateur pour le blé. (Applaudissements 
à gauche.) 

Je n'avance rien que je ne puisse prou- 
ver et je crois que cette vérité doit être 
dite pour mettre fin à une campagne qui 
porte atteinte au moral de la nation. 

Dans l'Humanité du 26 juillet 1946, on a 

u lire ce procès-verbal de la séance du 

ureau politique du parti communiste, 
réuni le 25 juillet: 

« Le bureau politique s’est réjoui des 
résultats de son action pour le relèvement 
des prix agricoles. 11 a constaté que le prix 
du blé, porté de 676 à 1.000 francs nets, 
assure aux paysans une plus juste rému- 
nération de leurs efforts pour le dévelop- 
pement de la production agricole. « (Inter- 
ruptions à l'extrême gauche. — Mouve- 
ments divers.) 


IL s’agit maintenant de savoir pourquoi 
ce prix du blé, que, dans l’ensemble, on 
a considéré comme satisfaisant à 1.000 
francs l’année dernière à cette époque, est 
devenu ensuite un prix stupide et incohé- 
rent, Voilà toute la question. 

Nous disons, nous, que si l’on peut au- 
jourd’hui déclarer que le prix du blé n’est 
pas suffisamment rémunérateur, ce n'est 
Le en raison du chiffre auquel on la 
ixé l’an dernier, mais parce qu’on a per- 
mis ensuite aux cours de la viande et des 
céréales secondaires de monter. 

Il s'agit, par conséquent, d’organiser 
réellement le marché de la viande, ainsi 
que celui des céréales secondaires dont la 
collecte doit être rétablie: c’est l'objectif 
précis que poursuit l’ordre du jour que 
nous avons déposé. 

Voyez-vous, l’incohérence n’est pas dans 
le cours fixé pour le blé, elle est dans le 
fait qu’on n’a pas voulu nous suivre Jors- 
que nous avons affirmé — nous n'avons 
cessé de le faire — qu’il était nécessaire 
d'organiser le marché de la viande et de 
maintenir la collecte des céréales secon- 
daires. 

Nous posons nettement la question ? 
allons-nous persister dans les mêmes erre- 
ments? 

Quand un enfant de trois ans é’est brûlé 
la main, il ne lui vient pas à l’idée de 
mettre sa main à nouveau dans la flamme, 

Allons-nous fixer un prix du blé en le 
reva:orisant pour le laisser ensuite dé- 
précier par de libres fluctuations des 
cours de la viande et des céréales secon- 
daires et rendre ainsi plus difficile encore 
la soudure l’année prochaine ? 

Telle est la question qui est à l'origine 
de l’interpellation que nous avons dé- 
posée. : 


M. Dusseaulx. Ii y à longtemps qu'elle 
est posée. 


M. Francis Leenhardt, Il est facile, n'est- 
ce pas, de venir railler le pseudo-ration- 
nement qui existe actuellement en matière 
de viande, de dire, comme plusieurs ora- 
teurs l’ont fait — M. Triboulet en particu- 
lier — que le dirigisme est à l’arigine de 
toutes nos difficultés en ce qui conceme 
la viande. 

On a affirmé récemment encore — l’ora- 
teur le plus autorisé du parti communiste 
l'a fait à Strasbourg — que « pour la 
viande le résultat de ces efforts de ra- 
tionnement sont probants. » 

« On … changé de mois en mois les pro- 

rammes, a-t-il dit, Le résultat, c’est la 

isparition ou presque de la viande sur 
le marché réglementé et la pratique de 
prix très élevés sur le marché parallèle. » 





Nous disons, nous, au contraire, qu'il 
n'y a pas eu d'organisation du marché de 
la viande, Il y avait un plan Minjoz, dé- 
posé par le gouvernement socialiste homo- 
gène, qui aurait permis d'organiser le 
marché de la viande. Mais par suite des 
concessions que toute formule de cogli- 
tion gouvernementale impose le plan 
Minjoz n'a pu être conservé, 

M. Joubert. Pourquoi ne l'appliquez-vous 
pas? 

M. Francis Leenhardt. Aujourd'hui, noug 

ayons, par les prix élevés de la viande, 
es conséquences de l'abandon de ce plan. 

H est facile de déclarer qu'il y a eu de 
multiples plans de la viande, La presse, 
en particulier, s'est amusée à les comp- 
ter. En réalité, ce n’était pas des plans 
de la viande. Il a eu simplement, à 
certains moments, l'octroi de tolérances 
de hausse et à d’autres moments la déci- 
sion de faire des achats prioritaires, à 
d'autres encore celle de les suspendre. 
Mais on ne peut pas parler de plans. 

Ce qui frappe, au contraire, c'est qu'il 
n'y à eu ni taxation générale pour l'en- 
semble du pays, ni doctrine générale. 

Sur ce point, on s'est heurté aux diff- 
cultés inhérentes à toute coaition gou- 
vernementaie. Mais, précisément, la ques- 
tion a pris aujourd'hui une telle acuité, 
que nous voulons que l'unité gouverne- 
mentale puisse êke réalisée entre tous 
les groupes de la majorité sur ce pro- 
blème auque] nous attachons une impor- 
tance essentielle. 

En effet, le processus de la hausse du 
prix de la viande peut être très simple- 
ment résumé, Je prends l'exemple du mar- 
ché parisien, puisque c'est la situation de 
ce dernier qui a toujours amené l'évo- 
lution des cours de la viande, 

Les cuiliva.cats, à un moment donné, 
retiennent leurs inarchandises, € est la 
pènss de Ja rétention, A ce moment-là, 

es Parisiens n’ont pas de vianie. Au 
bout de quelques semaines, les Parisiens 
s'impatientent et se toument vers les pou- 
voirs pubiics. Ces derniers sont fondés 
à considérer que l'ordre vulnic va tre 
troublé si on laisse plus longtemps la po- 
ge sans viande. Sous cette pression, 
es pouvoirs publics se décident à accor- 
der une tolérance sur jies cu: pratiqués, 
qui ont provoqué la rétention, Quel est 
l'effet de cette tolérance ? 12S acheteurs 
partant de Paris vont Sur les lieux de 
production, surenchérissent et enlèvent la 
marchandise. Paris est de nouveau appro- 
visionné. 

Les autres régions, dont les habitants 
ont aussi le droit de manger de la viande, 
après avoir été frustrées pendant quelque 
temps de la possibilité d'en avoir, parce 
que tout était dirigé sur Paris où l'on 
payait plus cher, obtiennent également des 
tolérances de la part des pouvoirs publics. 
Elles payent plus cher que Paris sur les 
lieux de production. Paris est de nonveau 
privé de viande. Et ainsi de suite. Le cvele 
continue. 

Tels sont les faits auxquels nous avons 
assisté, Nous ne pouvons pas accepter 
qu'ils se reproduisent. IL faut traiter la 
problème de la viande sur un plan géné- 
ral, prendre des mesures d'organisation. 
Les pouvoirs publics ne doivent pas sa 
borner à calmer les impatiences au mo- 
ment où elles ne sont que trop justifiées. 

Ces tolérances successives ont abouti à 
des hausses de cours telles que, ainsi que 
l'a déclaré hier à cette tribune M. Je mi- 
nistre de l’économie nationale, la viande 
est devenue l'étalon monétaire. 

IL n’est pas possible de sauvegarder la 
pouvoir d’achat des travailleurs si on laisse 
monter les cours de la viande. (Applaudis- 
sements à qauche * 
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N n'est pas possible non plus, vous 
l'avez vu, d'expérienve en a clé faite, de 
laisser libre le 1narehé des céréales se- 
vondaires ét de ne pas les collecter. Mème 
taxéos, si élles ne sont pas collectées, il 
est fatal que, dans l'état de pénurie actuel, 
elles atteignent des cours très élevés. 

On reste véritablement confondu en 
voyant que cette corrélation si étroite 
eritre la viande, le blé et les céréales sc- 
vondaires, est contestée, L'argumentation 
qui prouve cette liaison peut être résurnée 
en trois points: 

Premièrement, fl est évident que le cul- 
tivateur a intérêt À semer de l'orge plutôt 
que du blé, si la possibilité subsiste pour 
Jui de vendre son orge à un prix supérieur 
à celui du blé, 

En second lieu, il est normalement tenté 
de donner son blé aux pores et aux poules, 
ai ce li Jui revient meilleur marché que 
les c', Sales secondaires qu'il serait obligé 
d'acheter pour nourrir ses bestiaux, 

Enfin, troisième argument que vous ne 
pouvez pas contester davantage, si les 
cours de la viande sont Mhres et si le 
inarché de la viande n’est pas organisé, 
il est bien évident que les cultivateurs 
auront intérêt, au lieu de semer du blé, 
à consacrer Je maximum de terrain aux 
pâturages où à la culture des plantes four- 
ragères, de façon à pouvoir alimenter leur 
hétail. 

Je vous assure que j'ai écouté avec Mmfi- 
niment d'attention tous les orateurs qui 
se sort succédé à cette tribune. Je Iles sai 
entendus évoquer l'incohérence du prix du 
lé, Mais, jusqu'à présent, je n'ai entendu 
aucun d'entre eux exposer comment on 
pourrait empêcher que celte incohérence 
se reproduise demain. En effet, cétte inco- 
hérence me réside pas dans le prix fixé 
ae le bié, mais dans le fait qu’on laisse 
es prix de la viande et des céréales secon- 
daires monter librement en n'organisant 
pas ces deux marchés, (Applaudissements 
à gauche.) 

En ce qui nous concerne, nous n'en pre- 
nons pas notre parti. Nous croyons le 
moment venu de mesurer, comme l’af- 
firme notre ordre du jour, que lorsqu'on 
abandonne trap tôt, sous la pression d’une 
opinion Re dont je soulignais tout 
à l'heure combien ‘elle est mal informée, 
les mesures de coilecte et de répartition, 
on aboutit pratiquement à supprimer toute 
eflicaeité du rationnement officiel et à 
Jaisse® simplement les consommateurs 
livrés au ralionnement par l'argent. 

Dans ces renonciations, dans ces aban- 
dons dont fait état notre ordre du jour, 
il faut bien dire que nous avons dû subir. 
nous socialistes, les pressions des autres 
groupes. Nous recornmaissons qu’aujour- 
d'hui il est indispensable de faire com- 
prendre aux autres groupes qu'ils nous 
ont engagés bien souvent dans une voie 
d'où il est temps de revenir, 

On a réduit considérablement et sans 
réfléchir suffisamment le personnel des 
services du ravitaillement, le personnel de 
l'économie nationale, Demain, Ja cormmis- 
sion des finances va nous demander Ja 
suppression ‘de quatre inspecteurs géné- 
raux de l'économie nationale, c'est-à-dire 
mt moment où nous nous préoccupons 
de faire un interventionnisme de l'Etat 
plus ‘éclairé, plus réaliste, on va suppri- 
mer précisément quatre fonctionnaires de 
la classe la plus ‘élevée, de ceux qui ont 
la vision la plus complète, à travers Je 
pays, de la situation réelle, de ceux qui 
ne sont pas retenus par une gestion admi- 
nistrative absorbante, mais qui, au con- 
traire, ttent au ministre d'être in- 
formé à tout moment sur la réalité de 
ce qui se passe dans les départements. 








Ces mesures vont à l'encontre du but à 
äitteindre. 4 


Nous disons aussi que, dans le domaine. 


industriel, chaque fois qu'on à essayt 
de relâcher prématurément des contrain 
tes, on a été obligé d'y revenir. 

Je ne veux citer que deux exemples — 
il y en aurait bien davantage à citer. Voici 
les exemples que je veux livrer aux médi- 
tations de M. Triboulet, 

Le premier est celui -du eiment. Le con- 
tingentement du ciment a été supprime en 
novembre 1946 et le marché a été aussitôt 
désorganisé. Les prix ont eu tendance à 
s'élever, Que s'est-il slors produit ? 
I faut v réfléchir. IL s'est produit, et 
c'était fatal, un aceroissément de la de- 
mande et les matériaux associés à l'emploi 
du ciment, les briques, les tuiles, se sont 
trouvés appelés sur le marché paralièle, 
d'autant plus que Ja fabrication du ciment 
pe pouvait pas être poussée comme il 
aurait été désirable, par suite du manque 
de charbon. Il a fallu rapporter la mesure 
dès février 1947. #8 

Voici un second exemple, ‘plus précis, 
dont on peut tirer des conclusions pañti- 
culièrement intéressantes: celui des aciers 
spéciaux. 

La liberté avant été rendue pour les 
aciers inoxydables servant à la fabricalion 
des roulements à billes, les aciers d'outil 
lage, on à vu les commandes äffluer, les 
carnets de commande se sont remplis. Et 
les acheteurs, à ce moment-là, se sont 
plaints de quoi? Non plus de la réparti- 
tion officielle, mais du fait qu'is étaient 
livrés au bon plaisir des fabricants. Cer- 
tains acheteurs ont dû subir des déais de 
livraison plus longs, du fait qu'il n'y avait 
plus de priorités. * 

Chose plus grave, le choix des fabricants 
ne s’est pas exercé seulement sur Îles 
clients, il s'est porté également sur les 
produits. Il est normal que le fabricant 
préfère ne manufacturer et livrer que les 
produits sur Jesque!s il réalise le uus -de 
bénéfices. ; 

C'est ainsi, par exemple, que Ja fabri- 
cation des roulements à billes s'est trou- 
vée sacrifiée. 

La situation est analogue pour les aciers 
moulés, 

Nous demandons que l'on réagisse… 


M. Schauffler, Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


M. Francis Leenhardt. Vo'ontiers. 


M. Schauffier. Mon cher collègue, puisque 
vous parlez des aciers, je ne peux résister 
au plaisir de vous Hire ‘une lettre que j'ai 
reçue ce matin du eabinét de M. le mi- 
nistre .de l’économie nationale, à qui 
j'avais transmis les doléances de l'indus- 
trie du c$ele et des accessoires en gros, qui 
se plaignait de la faiblesse des contingents 
de métaux ferreux. 

Voici la réponse que j'ai reçue: 


« J'ai l'honneur de vous faire connaitre 
qu’en raison de la pénurie actuelle des mé- 
taux ferreux, une augmentation de ce con- 
tingent ne peut, malheureusement, pas 
ètre envisagée pour le momerit. 

« Par ailleurs, je tiens à vous rappeler 
qu'au cours du quatrième trimestre ‘4946 


: la direction des industries mécaniques et 


électriques s'est vue dans lobligation 
d'émettre deux eent mille bons d'achat 
pour assurer la vente lière de bicy- 
clettes fabriquées irrégulièrement par des 
monteurs et des .réparateurs, à l'aide de 
ièces détachées, que Ja fabrication 
imestrtélle est d'environ quatre-vingt-dix 
mille bicyclettes. (Erclamations à droite) 

« Le seul rapprothement de ces üeux 
Chiffres indique suffisamment que les ré- 





parateurs ‘de bicycieltes disposent de tn 
mages relativement importants ‘de met x 
lerreux, mais qe l’utilisition des pig 
détachées pour la fabrication illicite de hi 
cyeleltes neuves s'avère plus rémui :% 
trice. » : 

Que pensez-vous de cette réponse sait 
reuse, qui admet et légitime méên, 
marché noir, puisque le ministère de } 4. 
nomie nationale est appelé à régularise: |à 
mise sur le marché de cent dix aille bi ve 
cleites construites en fraude ? 

Voili une des beautés du dirigisme ! ‘14 
plaudissements à droite ‘et sur certurs 
bancs à gauche. — Mouvements dite.) 


M. André Philip, ministre de l'éconor. 4 
nationaie. Monsieur Leenhardt, vou 7. 
vuus me permettre de répondre ? 


M. Franeis Leenhardt. Je vous en }:», 


M. le ministre de l’économie nationaic. 
N ne s'agit pas de bicvelettes construit:s 
en fraude. Nous nous trouvons en pré- 
sence d'un problème qui se pose mon «01 
lement dans ce cas-là, mais d’une facon 
générale, à l'heure actuelle, dans la répare 
tition de la sidérurgie. 

Les répartitions faites au cours du qu:- 
trième trimestre l'ont été sur la base (8 
l'augmentation de la produétion. Cette au: 
mentation avait été considérable, grâce «1x 
gros éfforts faits par le ministère de j'écs- 
nomie nätionale, pour la sidérurgie, efforts 
qui avaient abouti à une augmentalipn «ie 
la produetion au cours des troisième ct 
quatrième trimestres de l’an dernier. Pour 
la répartition du quatrième trimestre, «à 
a raisonné sur la base des‘résultats obtenus 
en interpolant un peu les opérations pour 
l'avenir, dans l'espoir que l'augmentation 
réalisée au cours des troisième et qu:- 
trième trimestres de l'an dernier se pour- 
suivrait. : 

Malheureusement, c’est un fait que ne3 
disponibilités en charbon ont diminue ‘+ 
sont maintenant à peu près stabilisées. 

Dans ces conditions, j'ui été obligé, pour 
les deuxième et ‘troisième trimestres, 13 
faire, pour la répartilion des produits -i- 
dérurgiques, un certain nombre de rédu - 
tions, parce qu'il y avait une certaine i:- 
flation de bons matières, les bons qui 
avaient été mis en circulation étant bass 
sur une production supérieure à Ja pro- 
duction réelle. 

Si nous ne voulons pas aboulir à uno 
inflation conime nous en avons connu pur 
une série de produits, il est nécessaire, à 
chaque répartilion, de ramener exactemcut 
le volume des bons matières -distribur: à 
la production exacte, telle que nous poi- 
vons la définir. 

En tout cas, une chose est certaine : das 
l'état de pénurie actuelle en ce domain, 
si lon abandonnait la répartition des pr: - 
duits de base, on aboutirait à une ar:.- 
chie totale, à une hausse considérable de 
Fensemble des prix et à l'orientation de la 
nu vers les produits les ‘moi; 
utiles. 


M. Schauffler. 11 n’en reste pas mois 
vrai que 110.000 bicyclettes fabriquées :r- 
régulièrement ont échappé à tout contra! 
et, par conséquent, n’ont rien rapporté au 
Trésor, 

M. le ministre de l'économie nationa!c. 
Le programme de,production.a été-dépa-- , 
ce qui n’est 6 même chose, 

T'en à été de même pour l’industrie ::- 
tomôbile, 

M. Francis Leenhardt., Nos contradic- 
teurs ne nous ont pas encore ‘explitr\° 
pourquoi, en Amérique, depuis ‘a s<v- 
s ‘du -contrôle :des prix -et de la ::- 
‘glementalion économique, l'indice «des 
prix de gros-est passé de 400°en juin !{‘:5 
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& 0 en février 1947 pour la grasse indus- 


LL 


FE ue nous ont pas expliqué davan- 
&,> pourquoi, dans les mêmes conditions, 
Juice des prix des denrées alimentaires 
g-' monté, de son côté, à 113. 


14. Joubert. Pourquoi les prix montent-l's 
Fr. criode de dirigisme ? 

«1, Peytel. Quelle à été l'augmentation 
pa rapport aux prix d'avant guetre ? 

4, Francis Leenhardt. Nous sommes par- 
J, oment conscients des tentations qui 
pouvent ètre offertes à eerlains fonction- 
à res dans la période que nous vivons, 
r sément en raison des pouvoirs dont 
3. peuvent disposer. 

vous savons bien que le recrutement 
@:.« certaines administrations n’a pas tou- 
rs été ce qu’il aurait dù être, que des 
È tiounaires ne font pas preuve de’ toute 
J. ompétence désirable. Certaines incohé- 
gees sont donc inévitables et notre de- 
n. est précisément de les faire dixpa- 
maitre 


Vous savons aussi que lorsqu'une régle- 
nm atation est maintenue, alors qu'elle ne 
Fe justifie plus, elle provoque un freinage 
ds la production. 

‘ous dénonçons donc les réglementa- 


ti à en vigueur lorsqu'elles sont deve- 
nv inutiles. Nous reconnaissons que la 


».duction et le commerce éprouvent des 
L icultés du fait des réglementations et 
qu. chaque fois qu'il est possible d'en 
st primer une, notre devoir est de le faire. 

sons ajoutons que, même au point de 
nu fiscal, dans un pays où, comme l’indi- 
{1 it récemment le président de la com- 
1-sion des finances, la fraude atteint ac- 
t: lement 40 p. 100, il y a intérêt à éten- 
d: le nombre des secteurs où les trans- 
ac'ionus sont libres. 

Cependant, lorsqu'on rend celte liberté 
6 facon prématurée, on aboutit au fait 

j'ai signalé, et l’on est alors obligé de 
r ustituer, dans des conditions très défa- 
vobles, les organismes et les réglemen- 
ions qu'on avait supprimés, 

H'uilleurs, il y a une autre statistique 
4 mon collègue Gazier à parfaitement 
soulignée: c'est que, même lorsque la ré- 
f nentation est imparfaite, elle freine la 
ruisse et gène la spéculation dans les sec 
Lure où règne la pénurie, 

Il n’est done pas possible, dans ces sec- 
les, que l'Etat s’abstienne. 

l! faut qu'il rende les réglementations 

fliraces, qu'au lieu de les disperser sur 
ui très grand nombre de- produits, il les 
cocentre sur les denrées agricoles qui 
ï rent pour deux tiers dans le budget 
. travailleurs. Telle est notre prévccu- 
tion, 
. vous voulons aussi qu'une fois qu'il 
tira rendu cohérente et efficace la régle- 
Mrtation, il en impose le respect et n’ac- 
Cle aucun manquement, 

or, un défi. est actuellement lancé à l'ex- 
{'ieur du Parlement, contre la possihilité, 
€: rCgime républicain, de réglementer la 
b'uurie et nous pensons que des républi- 
cuin ne peuvent pas ne pas relever ce 
vil, 

Aussi, bien, nous sommes entièrement 
€ «cord avec notre honorable collègue 
M. Viollette, lorsqu'il a déclaré qu'il fal- 
lit fuir le débat doctrinal. 

Oui, il n’y a plus de débat doctrinal, 

Nous employons, d’ailleurs, dans notre 
frire du jour, une ression qui me 
assé aucun doute sur le fait 


er : que nous 
D'i5issons pas par doctrine, mais sous la 
Kiitrainte des faits. 

Nous disons en 


eflet : 
« Considérant que le problème écono- 
Dique de l'heure consiste à rendre pra- 








tique et efficace le contrôle IA où il est 
inwposé par les faits. » 

Par conséquent, nous nous rejoignons 
sur ce plan. Seule, la contrainte Le faits 
nous guide dans le perfectionnement de 
cerlaines méthodes et dans les mesures 
immédiates que nous préconisons à la fin 
de notre ordre du jour. 

Mais nous pensons aussi que si le débat 
doctrinal est devenu sans objet de par les 
affirmations qui ont été apportées ici par 
les tenants du lihéralisine eux-mêmes, par 
contre, il faut qne le problème de fuit. 
celui de la. discrimination des secteurs où 
il y à pénurie et de ceux où il y a abon- 
dance, sorte d'une phase politique, pour 
ne pas dire électorale, pour entrer dans 
une phase technique, 

Or, on affirme ici, bien souvent, la pos- 
sibilité du retour À la liberté, pour cer- 
tains articles, bien qu'aucun examen tech- 
nique préalable n'ait été effectué, Je ne ci- 
terai à cet égard que deux exemples, 

Le premier, qui a une importance ex- 
trême, et sur lequel le Gouvernement a, 
jusqu'à présent, réservé sa position est 
des plus intéressants du fait qu'émanant 
à la fois du groupa communiste, Au ras- 
semblement des gauches républicaines et 
du groupe du parti républicain de la li- 
berté, des propositions de loi ont été dé- 


posées tendant à supprimer le rationne- 


ment en textiles, 

Quelles considérations ont donc inspiré 
ces propositions ? Elles sont parties de la 
constatation que le cours noir des points 
est tombé à un niveau voisin de zéro, 
qu'on trouve des points en abondante et 
que, malheureusement on n'obtient pas, 
en contre-partie, des objets manufacturés 
à des prix normaux. 

Nous sommes bien obligés de dire qu'il 
s'agit là d’un cas particulier résultant du 
fait qu'on a validé une proportion de 
points formidable, sans tenir compte de la 
production de textile. 

Voici quelques chiffres que je soumets à 
vos méditations : le 4° mars 1946, 80 p. 100 
des points pouvaient être honorés en mar- 
chandises. En novembre 1946, cette proepor- 
tion était tombée à 30 p. 100. La distribu- 
tion mensuelle des points avait été, en 
1945, de 200 à 340 millions par mois. Je 
sais bien qu’en février 1946, on a supprimé 
les bons d'achat individuels ct que, par 
conséquent, il a fallu valider un nombre 
de points supérieur, Mais la distribution 
des points est passée, le 1° mars 1946, à 
SOC millions. C'était déjà un chiffre exa- 
géré, mais. il est un chiffre inacceptable, 
ur chiffre tragique dans ses conséquences, 
c'est celui qu'a atteint, en octobre et en 
novembre 1946, la distribution des points 
faite par la production industrielle: ce 
chiffre, qui était de 200 à 340 millions, en 
145, a atteint 1.968 millions de points. 

Je ne me souviens pas très bien quel 
était le ministre de la production indus- 
trielle à cette époque-là, mais je ne crois 
pas me tromper en affirmant qu’il siégeait 
sur les bancs communistes. C'est pourquoi 
nous nous étonnons que l'initiative de sup- 
primer le rationnement des textiles soit 
partie de ces bancs, 

En réalité, on a donné d'illusoires satis- 
factions. On a distribué ces points, alors 
qu'on savait qu'il était impossible de four- 
niv leur contre-partie en textiles. 

C'est ce procédé qui a faussé l'esprit du 
public. Celui-ci a eru que les textiles 
étaient va reg en surabondanco, alors 
qu'en réalité, il y à une inflation considé- 
rable de points, inflation qui se manifeste 
aussi dans le montant des comptes da 
points des pe et des détaillants, qui 
est passé de 1.257 millions en 1943 à 4.320 


| milliens en 1946, soit près de neuf fois le 





nombre de pren que la production pouvait 
permettre d'honorer. 

Ainsi, les négociants sont abondamment 
pourvus en points, de sorte qu'il leur est 
facile de vendre leurs marchandises sans 
points, comme de faire payer les points et 
d'augmenter les prix dans des conditions 
exXagerces, 


M. Jean Crouzier. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 


Leenhardt ? 
M. Francis Leenhardt, Yolontiers,. 


M. Jean Crouzier. Je désire simplement 
vous faire remarquer que l’approvisionne- 
ment des consommateurs est assuré pour 
1947 à concurrence d'environ 75 p. 100 du 
montant des achats de 1958, 

Par conséquent, la suppression des points 
textiles se justifle absolument, 


M. le ministre de l'économie nationale. 
I faut tenir compte des réductions impor- 
tantes qu'il sera nécessaire d'opérer sur 
nos importations de coton, 


M. Francis Leenhardt, Je voudrais vous 
faire observer, à mon tour, que l'un des 
pe rands pays producteurs de textiles, 
Angleterre, a récemment décidé de ren- 
forcer le rationnement des textiles. 

Grâce à ce renforcement, et au fait que 
le système du rationnement m'a pas été 
faussé dans les conditions que je viens de 
dénoncer et qui obligent à tout reprendre 
depuis plusieurs mois pour refaire un 
système efficace, l'Angleterre consacre ac- 
tuellement 80 p. 106 de sa produetion de 
textile au programme d'utilité sociale, tan- 
dis que nous n'avons pas pu pure 
ici le même effort. L'exemple de l’Angle- 
terre n’est d’ailleurs pas isolé: celui du 
Canada pent être cité dans le même sens. 

Certes, je ne conteste pas que là produe- 
tion se soit sensiblement accrue, mais 
M. le ministre de l'économie nationale 
vient de dire qu'il n'est pas prouvé que 
nous puissions maintenir nos importations 
de laine et de coton au niveau actuel, en 
raison de nos disponibilités en devises. 

H y a enfin un problème plus grave, 
qui nous impose d'être extrêmement pru- 
ents dans ce domaine. Ge problème, c'est 
qu'on n'a pas pu réaliser jusqu’à présent 
le programine de production de tissus co- 
loniaux indispensable à la paix de nos ter- 
ritoires d'outre-mer, (Applaudissements 4 
gauche.) 

On peut dire que, parmi les causes de 
la révolte à Madagascar, l'une des prin- 
cipales a été le manque de tissus, paree 
que la France n'a pas fait l'effort qui s'um- 
sait, (Applaudissements à gauche. —n" 
ns à divers.) 


M. Michelet. C'est lout à fail exact. 


M. Francis Leenhardt. Nous disons qu'A 
n'est pas digne, c’est une question de pa- 
triotisme, d'abandonner ces dispositions 
lorsque l’on sait les conséquences qu'un 
tel abandon peut avoir sur l'approvision- 
nement des territoires d'outre-mer. 

Nous devrions être tous d'accord sur 
ce point et dire qu’en tout cas, un exarnen 
À ver md approfondi s'impose avant que 
soient prises des mesures ue pourraient 
apparaître ensuite d’une folle légèreté. 
(Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centre.) 


M, le ministre de l’économie nationale. 
Très bien ! 
M. Francis Leenhardt, La question de la 
monnaie matière à préoccupé M, Viollette. 
Nous avons eu l’occasion de l’évoquer à 
la commission des aflaires économiques 
en présence de MM. Letourneau et Lacoste 
se rendent certainement, compte que 
si l’on trouve actuellement, en abondance, 
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au marché parallèle, de Ja monnaie-matière 
qui manque à nos artisans, c'est que cer- 
daines administrations, certaines entre- 
prises nationalisées reçoivent des contin- 
gents directs qui restent très élevés, mais 
qu'il est difficile de fixer à un taux cor- 
respondant exactement à leurs besoins. 

La solution serait, précisément, dans 
l'établissement, pour la monnaie-maticre, 
d'un compte chèques qui permettrait de 
suivre tous les mouvements et qui fasse 
qu'aucune dérivation ne soit possible vers 
Je marché parallèle. 

Nous sentons bien que c’est là la seule 
disposition qui permettrait d'éviter que 
ce marché soit aïimenté, et de donner 
davantage aux artisans e n'ont, chaque 
trimestre, que des attributions ridicules 
de monnaie-matière, 

Mais. me dira-t-on, cette solution lo- 
gique du compte chèque pour la monnaie- 
matière me peut étre envisagce, parce 
qu'elle implique de recréer un service, 
une administration avec 1,500 ou 2.000 
fonctionnaires, 

Mais, demandez aux artisans s'ils ne 
préféreraient pas ce système, plutôt que 
d'être obligés d'acheter au marché noir, 
faute de recevoir des attributions suffi- 
santes. 

Teiles sont les préeccupations qui nous 
animent, Vous voyez qu'elles n'ont rien 
de doctrinal ni de dogmatique et que notre 
interpellation n'a nullement pour objet 
de renforcer je ne sais quel dirig.sme 
qu'on nous prête, mais, au contraire, de 
marquer sw des points précis la nécessité 
de reconnaitre des faits, de les étudier 
sans parlii-pris en vue d'un intervention- 
nisme éclutré et réaliste. 

Nous croyons que cet effort ne sera pas 
mal vu par les classes paysannes, Car, 
contrairement à ce que certains pensent, 
elles savent bien que ce qui est important 
pour elles, c’est la sauvegarde de la mon- 
naie et que si on laisse aller les prix, eiles 
en seront elles-mêmes victimes. 

Elles touchent leurs revenus une fois par 
an à l’époque de la récolte. Le reste du 
temps elles restent exposées aux déprécia- 
tons de la monnaie. 

Voilà ce qui nous fait penser que nos 
efforts vont bien dans un sens qui, finale- 
ment, constitue pour eux une garantie et 
une sauvegarde. 

Notre interpellation pose donc un pro- 
blème extrémement concret. 

Ce problème, je serais tenté de l'évoquer 
à l’aide d’une image plus claire encore: 
Chaque fois que nous mangeons une bou- 
che de pain, et que nous constatons com- 
bien ce pain est mauvais, désagréable, 
nous devrions penser que s’il en est ainsi, 
c'est parce que des pores en grand nombre 
ont pu manger librement, sans que les 
interventions nécessaires aient été effec- 
tués, le blé que produit notre pays. 

Une concurrence s'est done établie. 
(Interruptions au centre.) Mais oui ! une 
concurrence s'est établie, dans ce pays, 
entre l’homme et le cochon, et jusqu'à 
présent, dans cêtte concurrence, c’est Je 
cochon qui a gagné. (Applaudissements à 
gauche, — Ezxclamations au centre ct à 
droite.) 

M. Peytel. Mangeons du cochon! 

M. Joubert, Votre parti était au Gouver- 
nement, monsieur Leenhardt, 

M. Bocquet. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur Leenhardt ? 
M. Francis Leenhardt. Je vous en prie. 

M. Bocquet. Je rappelle que les paysans 
français ont livré 44 millions de quintaux 
de blé, Cette quantité pouvait permettre 


largement de servir une ration quotidienne 
de 300 grammes et d'arriver aisément à la 








soudure. (Applaudissements au centre et à 
droite.) 


M. Schauffler. Et vous l'avez gaspillée. 


M. Francis Leenhardt, Monsieur Bocquet, 
ce que je viens de dire a été déjà dit, à 
plusieurs reprises à cette tribune — je 
pourrais faire les citations le cas échéant 
— par des orateurs appartenant à tous les 
groupes de l’Assemblée. 

Pourquoi, précisément, dit-on que le prix 
du blé est incohérent ? Parce qu'il est 
tel que l’on est tenté de l'utiliser pour la 
nourriture du bétail. Je n'ai donc rien 
affirmé qui puisse porter atieinte à l'ef- 
fort fourni gar beaucoup de paysans, ef- 
fort que nous sommes les premiers à re- 
connaitre. 

Cet eff rt pourrait être renforcé et en- 
couragé, notamment si lon s'inspirait 
d'une disposition que le mouvement ré- 
publicain populaire avait envisagée dans 
con congrès du mois de mars, mais qui 
jusqu’à présent n’a pas été reprise à cette 


tribune. Le mouvement républicain popu- 


laire a affirmé que la mobilisation des res- 
sources, objet principal de la politique du 
ravitaillement, pourrait être facilitée par 
des méthodes établissant une corrélation 
aussi étroite que possible entre les livrai- 
sons de denrées effectuées par les pro- 
ducteurs agricoles et les fournitures de 
produits industriels dont ils bénéficie- 
ront. 


M. Michelet. Nous maintenons cette ma- 
nière de voir, 

M. Francis Leenhardt. Nous pensons qu'il 
faudrait s'engager dans cette voie. Les en- 
grais, les machines agricoles, l’outillage, 
qui contiennent, nous le sentons bien, 
une part importante de l'énergie, de Ja 
main-d'œuvre et des”devises dont la na- 
tion dispose en quantité si limitée ne 
devraient pas être attribuées aux cultiva- 
teurs avant qu'ils n'aient livré une part 
raisonnable de leur production. 

D'autre part ces attributions devraient 
avoir un caractère suffisamment progres- 
sif pour encourager et récompenser lês 
cultivateurs qui livrent Je maximum de 
denrées. 


M. Michelet. Tout à fait d'accord. 


M. Francis Leenhardt. Je vous remer- 
cie de votre approbation. 

Nous avions done le droit de nous éton- 
ner et de nous plaindre des railleries et 
des sarcasmes par lesquels, trop souvent, 
nos efforts pour rendre cet inlervention- 
nisme efficace sont accueillis, depuis un 
mois surtout, c'est-à-dire depuis que le 
parti communiste à rejoint " parti ré- 
Postes dé la liberté, (Erclamations & 
extrême gauche.) 

Mais oui, n’avez-vous pas dit (l'orateur 
se tourne vers l'extrême gauche) que le di- 
rigisme ne dirigerien du tout ? Avez-vous 
mesuré le mal æ eut faire dans une 
opinion déjà mal éclairée le fait de lui 
donner à penser que tout effort de l'Etat 
est vain et stérile ? Je sais bien que, de- 
puis quelques jours, cette tendance s'’at- 
ténue; j'ai remarqué, dans le dernier dis- 
cours prononcé par M. Jacques Duclos à 
l'occasion du débat financier, que votre 
antidirigisme prenait une forme pius atté- 
nuée et nous nous en félicitons. Cepen- 
dant, au congrès de Strasbourg, qui est 
tout de même l'instance suprème de votre 
arti, l'endroit où sa voix s'exprime avec 
e plus de clarté, on a laissé entendre 
qu’en régime capitaliste, il était extrème- 
ment difficile de diriger effectivement. 
Certes, dans les pays où les libertés démo- 
cratiques ne sont pas ce qu’elles sont chez 
nous, il est peut-être plus facile de diri- 


. 


ger… (Interruptions à l'extrême gauche.) 
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. M. Maurice Thorez. Co sont iles pave où 
il n'y a plus de capitalistes! à 


M. Francis Leenhardt. ...mais méme danse 
ces pays dirigistes, on n'a pas supprimé 
le marché noir, on l’a, tout au plus, natio- 
nalisé. 

Je crois pouvoir citer à cet égard un 
document suffisamment authentique pour 
n'être pas contestable. On pouvait lire, 
en effet, dans l'Humanité du 6 juillet 1946, 
que les ménagères soviétiques ont souri 
après la baisse des 40 p. 100, mais cette 
baisse, nous explique-t-0n, s’est produite, 
non pas sur les prix des denrées ration- 
nées, mais sur les prix commerciaux. 

J'avoue que, personnellement, je n'avais 
pas la notion de ces prix commerciaux. 
Voici comment ils sont expliqués : 

« En Union soviétique, en plus du ra- 
tionnement, tout le monde peut acheter 
dans les magasins commerciaux où on 
trouve de tout, mais à des prix notable- 
ment plus élevés, Ces magasins ont été 
créés au printemps de 1954 pour empêcher 
le marché noir. Hs l'ont en effet rendu inn- 
possible parce que FEtat vend aussi le: 
denrées disponibles en surplus du ration- 
nement à des prix qui ne peuvent élr 
dépassés par personne sous peine de h 
trouver aucun acheteur. » (Rires sur di- 
vers bancs à gauche, au centre et à droite 

Nous voyons donc que des difficultés 
existent dans tous les pays, alors que trop 
souvent l'opinion publique croit que nous 
sommes le seul pays à en rencontrer, 

Bien que nous soyons très loin d’asscoir 
l'interventionnisme de l'Etat sur des bases 
aussi larges qu'en Russie soviétique, nou: 
constatons que tout de même, là-bas. le: 
choses ne sont pas aussi parfaites, Cela 
doit nous encourager dans notre effort 
dans le secteur limité où nous voulons 
persévérer et à vainere les difficultés lors- 
qu'elles se présentent. 

Nous disons d’ailleurs que prétendre 
qu'en régime capitaliste il est impossible 
à l'Etat de faire de l'interventionnisnr 
cela revient à admettre qu'aucun effort 
sérieux ne soit fait pour contrôler les prix 
et en empécher Ja hausse. 

Les socialistes se sont battus à différer. 
tes reprises, sous le gouvernement «. 
M. Félix Gouin, sous celui de M. Léon 
Blum comme sous celui de M. Paul Rama- 
dier, contre la hausse des pr et pour 
la réduction du profit capitaliste, (Applai- 
dissements à gauche.) 


M. Ramette, Le résultat ect là. C'est à 
hausse, Vous n'avez rien fait contre la 
hausse des prix. Vous vous êtes contente: 
de prendre des décrets. 


M. Cermolacce. Mais vous niez le protit 
capitaliste. 


M. Francis Leenhardt. Nous nous so: 
mes battus pour réduire le profit capiti- 
liste. 

Lorsaue vous citez les noms d'une série 
de sociétés qui ont fait en 1945 des bénr- 
fices exagérés, nous vous faisons remar- 
quer que nous ne sommes pas respons:- 
bles de ces bénéfices, car, pendant Je 
deuxième semestre de 1946, ce ne sont pas 
les socialistes qui ont autorisé les haus<e:, 
ce. n’est pas eux qui détenaient les leviers 
de la vie économique. (Applaudissements 
à gauche.) 

Nous sommes -mème obligés de rappeler 
que nous nous sommes refusés à garder la 
présidence du conseil avec M. Félix Goui 
parce rt nous ne voulions pas diriger 
une politique inflationniste. (Protestation 
au centre.) 


M. de Menthon. Cela est inadmissible. 
Voulez-vous, monsieur Leenhardt, me 
permettre de vous interrompre ? 
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M. Francis Leenhardt. Volonticrs, 


#. de Menthon. Mon cher collègue, vous 
venez de dire, me semble-t-il, que le parti 
socialiste n'était pas d'accord sur la po- 
litique économique suivie par le Gouverne- 
mont de M. Bidault. 

M. Francis Leenhardt, Ce n'est pas cela 
que j'ai dit. J'ai rappelé que nous avions 
reusé de garder la présidence du conseil, 
aue nos collègues du groupe communiste 
nous priaient avec insistance de conser- 
ver. Je n'entends pas contester Ja soli- 
durité gouvernementale; je sais très bien 
ae nous étions au Gouvernement. Ne me 
faites donc pas dire ce que je n'ai pas dit. 

{ droite. I fallait quitter le Gouverne- 
D) nt. 

M. Francis Leenhardt. Vous savez très 
bien que lon ne pouvait pas quitter le 
Gouvernement, même si l’on n’était pas 
d' iccord. 

Vous Favez peut-être oublié, mais, à 
cette époque, il y avait pour la deuxième 
A-semblée constituante un devoir qui pri- 
mait tous les autres, celui de réaliser 
Vaccord entre les trois groupes de la ma- 
jorité pour revenir devant le pavs et obte- 
pir le vote d'ane Constitution et la fin 
d'un gouvernement provisoire. Voilà pour- 
g'oi nous sommes restés, (Appluudisse- 
monts à qaucke.) 

Nous sormines obligés de rappeler que 
gi certaines sociétés capitalistes ont fait 
des profits exagérés, ce n'est pas de notre 
fait: les décisions qui ont ouvert la porte 
aux hausses de prix qui ont permis ces 
profits ont été prises sous des plumes 
autorisées qui vous engagent, 

Je peux citer, puisque Vous me provo- 
quez sur ce terrain, le procès-verbal de la 
conférence Cconomique du Palais-Royal, 
dns lequel je Jis, sous la plume de 
M. Henri Ravnaud, secrélaire communiste 
de la €. G..T., rapporteur de la: comimis- 
sion des prix indusiriels à Ja consomma- 
üon: 

Dans tous les cas où la répercussion de 
Ja hausse. des salaires ne pourrait être 
absorbée par la réduction des marges hé- 
noiiciaires eKcessives et l'accroissement 
de la production dans des conditions pré- 
écniant des garanties suffisantes de <é- 
eurité, Ja commission considère comme 
légilime la répercussion de l'augmentation 
des salaires, pour chaque branche d'indus- 
Uie, dans les prix industriels ». 

Je regrelle que, dans le moment même 
où vous affirmiez que la hausse des sa- 
laires n'aurait pas de répercussion sur les 
prix, un membre autorisé de votre parti 
ait pris une position que vos journaux 
n'ont pas révélée au grand public, mais 
qui est à l'origine de toutes Le décisions 
de hausse qui ont été prises et qui ont 
fat de cette hausse nominale de 25 p. 100 
la plus grande duperie pour la classe 
ouvrière, (Applaudissements à gauche et 
av centre.) 

Quant à nous, nous nous refusons à lais- 
set le Gouvernement désarmé devant les 
hausses de prix et le ravitaillement insuf- 
fisant, 

Nous pensons que la liberté doit être 
rendue là où elle est possible technique- 
ment et que l'on doit quitter le plan poli- 
lique pour examiner les questions sur le 
p'an technique. 

Là où la liberté n’est pas suffisante, ee 
n'est plus la liberté de la concurrence, 
c'est la liberté de la spéculation, la liberté 
du profit. Nous attirons, sur ce point, 
l'attention des groupes de la mere pour 
que chacun prenne conscience des respon- 
sabilités qui lui incombent. 

Nous ne voulons pas laisser les consom- 
luuleurs complètement désarmés, Nous 








convions les groupes de l'Assemblée à se 
rendre comple que les dispositions que 
nous avons proposées constituent un 
minimum sans lequel nous ne pourrions 
continuer efficacement notre participation 
au Gouvernement, 

Nous pensons que ces mesures sont in- 
dispensables, non seulement pour amener 
une amélioration du ravitaillement ct Je 
salut de la monnaie, mais aussi pour sau- 
vegarder ce qui, pour nous, socialistes, est 
la condition même d’un monde plus juste, 
c'est-à-dire Ja démocratie elle-même. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Edgar 


Faure, } 


M. Edgar Faure. Mesdames, messieurs, in- 
lervenant à mon tour, après mon ami 
M. Gaillard, au nom du groupe radical, je 
commencerai mon exposé là même où M. le 
ministre de l'écanomie nationale avait fait 
commencer le sien. 

Ce point de départ commun ne préjuge 
d'ailleurs pas le chemin que nous pour- 
suivrons. (Sourires.) 

Il y a deux débats dans un, M. Leenhardt 
l'a dit aussi tout à l'heure: il y a un débat 
doctrinal et, si je puis dire, un débat prag- 
matique. 

Débat doctrinal : c'est la querelle qui de- 
vient chassique du libéralisme et du diri- 
gisme. Débat pratique: celui qui consiste 
à prendre un à un Le différents postes de 
notre économie, pour en examiner les ça 
ractéristiques et pour rechercher les meil- 
ieures solutions. 

Du débat doctrinal, je ne dirai que peu 
de choses; mais je dois tout de même dire 
quelque chose, car je ne su's pas de l'avis 
de M. le ministre de l'économie nationale 

de M. Leenhardt qui estiment que ce 
débat n'existe plus et qu'on peut le balayer 
d'un geste. 

En réalité, il existe, il est important et 
il a une incidence certaine sur les ques- 
ions pratiques qui nous occupent. 

Sans doute, il est remarquable que les 
thèses adverses ne se soient pas onyceces 
ic: d’une façon tranchante. 

Taut dans ce débat que dans le 14bat 
tr écédent, il est impossible de trouvez un 
seu, orateur qui se recommande du libéri- 
hsme intégral à la manière de Manrhester 

On parle tout au plus de néo-libéralisme 
ou de libéralisme évolué — le mot ex, je 
crois, dè M. Guy Petit — où même, comme: 
hier, M. Picrre André, de libéralisme 
contrôlé. 

Quant au dirigisme, le premier ‘nterpe!- 
ateur, M, Gazier, que nous pouvisns cons 
dérer comme l'avocat du dirigism», a eu 
li coquetterie de ne pas nommer son client, 
I à fait simp:ement une allusion à un nom 
barbare sous lequel on travestirait des mé- 
thodes d'intervention et d’organisation. Je 
crois qu'il a employé la formule: organi- 
sation économique dans le cadre républi- 
cain, ce qui est assez rassurant. (Sourires.) 

En considérant le souci qu'ont les ora- 
teurs libéraux de dire que, dans certarns 
cas, la réglementation est nécessaire, et le 
scuci qu'ont les orateurs dirigistes de dire 
que, dans certains cas, elle est inutile, on 
pourrait avoir l'impression qu'ils sont arri- 
vés sur une frontière commune. 

O>, il n’en est rien. 

Cette modération s'explique uniquement 
par le fait que les orateurs de cette Assem- 
blée sont des êtres avisés et qu'ils recon- 
naissent Ja relativité des choses économi- 
ques. 

Mais il y a, il faut le dire, deux ten- 
dances opposées. 

Il y a la tendance Jlibérate, qui est la 
nôtre, qui consiste à recourir le plus large 
ment possible aux mécanismes de la li- 
berté, à accepter l'intervention de l'Etat 
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dans les cas où elle est néce 
préconiser, dans ces cas, les formes 


plus souples du contrôle et de l'orientatior 
IL y a, inversement, la tendanee dirgiste, 
qui est celle d’une organisation autoritaire 
de l’économie, conçue comme permanente 
et générale ou comme devant s'approche: 
de plus en plus de ces caractères de permi- 


nezce et de généralité, 
Si cette tendance doctrinale n'a pas été 


exposée à cette tribune, même par M 3 
ministre de l'économie nationale, celle a 
cependant de bons auteurs, parmi lesquels 
précisément M. le ministre de l'économie 


Dationale ‘lui-même. 
Nous avons presque tous lu le remar- 


quable rapport qu'il a publié, il y à deux 


ans, à la suite de ses travaux comme mi- 
cistre d'Etat chargé des étudi pour 
l'après-guerre. 

Nous savons, d'après ce travail fort inté- 


ressant et d’une haute valeur ce qui ne 
nous surprend pas — travail qui est exac- 
tement l'exposé de la doctrine dirigiste, 
que M. le ministre de l'économie nationale 
conçoit fa division de l’économie en deux 
séries de secteurs: les secteurs socialisés, 
je n'y insiste pas, et les secteurs privés, 
qui sont tous des secteurs dirigés, et mème 
fortement dirigés. 

En effet, en dehors de la direclion sup 
rieure, qui doit être exercée par un tinis 
tre dit de fa vie économique ce qui est 
plus joli, à mon avis, que ministre de 
l'économie nationale M. le ministre de 
l’eccnomie nationale prévoyait F'institution 
de préfets professionnels ayant tous pour 
voirs de décision en matitre de prix ct ea 
matière de production. 

Une quarantaine de préfets profession- 
uels devaient régir l'industrie: un certain 
nombre d’autres préfels professionnels de- 
væent régir l'a ture: préfet du vin 
préfet de l'élevage, etc. 

Cette doctrine économique dirigiste n’a 
pas notre agrément, de même que nous 
n'avons pas donné notre agrément aux ot- 
ganisations du tvpe de Vichy ni à toutes 
elies qui nous rappellent le Führerprinzip. 
Car, enfin, le préfet professionnel, mal- 


owICU , 


oré con nom svmpathique, c'est tout de 
! 


même un peu l'application du Fükhrer- 
prinzip. 
Je sais bien que M. Le ministre de l'éco- 


nomie nationale n'a pas tenté, jusqu'ici, 
de réaliser au Gouvernement les doetrines 
qu'il avait formuiées entre ses deux minis- 


tères. Mais nous n'avons pas de garantie 
pour l'avenir, puisque, hier, il proposait 
d'assurer méthodes plus autorilaires 
dans la réparlition, Et, à ce 
j'ai cru vor se profier à 
sithouettes galonnées « 
préfets économiques. 

D'autre part, un mot de M. Gazier noms 
donne également à réfléchir, Il nous a dit, 
en effét, que l'on pourrait resserrer For- 
ganisation économique quand les Français 
seraient plus éclairés. Actuellement, nous 
sommes dans la pénombre, Aussi, on ne 
nous dirige pas beaucoup. Mais quand 
nous y verrons Clair, on nous dirigera da- 
vantage. 


des 
moment-Jà, 
l'horizon 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Non, quand on y verra 
n'aura plus besoin d'être dirigé. 


plus clair, on 


M. Edgar Faure. Pour |: 
Sommes suffisamment éclairés « 
suffisamment dirigés. (Applaudissements 
sur certains bancs à qauche et à droite.) 

Si je fais allusion à cette question doc- 
trinale, c’est parce qu'elle a son impor- 
tance. EHe crée dans les esprits, selnn la 
doctrine, un préjugé. Je 
chement que nous avons 


r "nav 
HoInCObt, nous 


t très 


reconnais fran- 


le préjugé de ja 


libérté et que peut-être, dans certains cas, 
peul 


cela nous empécher de voir claire- 
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ment les avantags que pourrait avoir une 
réglementation, Vous voyez avec quelle 
bonne foi je parle. 

Mais, d'un autre côté, il y a le préjugt 
dirigiste, Et un certain nombre de ne- 
sures réglementaires ne peuvent vraiment 
s'expliquer que par ce préjugé. C'est pour- 
quoi je tenuis à Je définir d'abord. 

Si nous nous plaçons maintenant au 
point de vue des problèmes pratiques, 
nous rencontrons cette sorte d'accord, ou 
plus exactement, selon le mot de mon 
boquent collègue M, Pflimlin, cette con- 
cordance qu'il avait exprimée par Ja for- 
mule suivante: En somme, lorsqu'il y 
a abondance il doit y avoir libæié, mais 
lorsqu'il y a pénurie il doit y avoir réglc- 
mentation, 

Et notre coliègue en déduisait Ja ques- 
Hion-cié, qui est Ja suivante: Y a-t-il ou 
n'y a-t-il pas pénurie ? 

Je ne suis pas rigoureusement de son 
avis, et je m'en explique. 

Je crois qu'il faut distinguer. Quand il 
y a abondance, il doit y avoir liberté. 
Mais quand il y à pénurie, si celle-ci n'est 
pas extrémement importante, il peut se 
trouver que la liberté soit préférable à la 
réglementation Car la liberté est une, 
mais la réglementation est diverse. 

On dit quelquefois que Ja liberté con- 
duit vers l'anarchie, Mais aucune liberté 
n’est aussi aparchique que certaines ré- 
glementations, (Applaudissements sur cer- 
lains bancs à gauche et à droite.) 

Je voudrais maintenant citer deux exem- 
ples pour illustrer ce que je viens de 
dire, le premier, choisi dans un domaine 
aù sévit une certaine pénurie, celui de 
la viande; l'autre, pris dans un domaine 
où il y a abondance, celui du bois. 

On a déjà beaucoup parlé de la viande 
et tout le monde est d'accord, comme Île 
disait hier M. le ministre de l’économie 
nationale, sur l'importance exceptionnelle 
de ce produit, notamment par suite du 
pourcentage de 28 p. 100 qu'il absorbe 
dans Je budget des travailleurs... 

y le ministre de l'économie nationale. 
Alimentaire ! 


M. Edgar Faure. ..dans le budget ali- 
menlaire des travailleurs, s'entend, 

Nous nous appurons sur des chiffres et 
sur des faits pour traiter ce sujct Ge la 
viande. 

Si on examine la politique suivie en 
cette matière depuis deux ans, nous de- 
vons faire deux constatations. 

La première, c'est que cefte politique 
a été incohérente, 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Cela est bien vrai. nous eu sommes d’'ac- 
cord. 


M. Edgar Faure. Vous voyez, je suis 
objectif, 

La deuxième, c'est que celte incohtrence 
se traduit en quelque sorte par un mou- 
vement d'accordéon et que, chaque fois 
qu'on est allé dans un sens plus libéral, 
le marché de la viande s'est amélioré. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Mais les prix ont monté, tandis que, dans 
les périodes réglementaires, ils ont baissé, 


M. Edgar Faure. … et chaque fois qu'on 
est allé dans un sens réglementariste, le 
marché est devenu plus difficile, . 

Je veux parler ici sans parti pris. La 
première période est justement celle d’un 
ministre socialiste, M. Pineau. Comme Je 
dre hier notre collègue M. Gaillard, 
M. Pineau avait pris l'initiative — dont je 
le félicite — de l'ordonnance du 12 sep- 
tembre 1%45, qui supprimait les impopu- 
jaires et néfastes commissions d'achat, 





Pendant cette période, une certaine ten- 
dance libérale se manifeste. Les prix com- 
imencent à monter tout d'abord — c’est 
plutôt d’ailleurs une régularisation — de 
72 à 85 franes, si je ne me trompe. Mais 
ensuite ils redescendent et trouvent leur 
plafond à 66 francs, 

On pa alors faire des achats et de la 
congélation, qui sera très utile dans les 
périodes suivantes. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Voulez-vous indiquer les mois quand vous 
citez des chiffres. 

M. Edgar Faure. Je ne puis entrer dans 
les détails de l'administration. 


M. le ministre de l’économie nationale, 
Les prix varient suivant l'époque consi- 
dérée, 

M. Edgar Faure, Si mes chifles sont 
inexacts, contestez-les, Je ne yeux pas 
dire de quel jour il s'agit. Je sais qu’à 
cette époque les prix sont descendus Jjus- 
qu'à 66 francs, Si vous n'êtes pas de cet 
avis, monsieur le ministre, dites-le. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Il faudrait que je sache de quel moment 
il s'agit, 


M. Edgar Faure, À un moment déter- 
miné, pendant que M. Pineau était au ra- 
vitaiilement, quand on a commencé à res- 
sentir les effets d’une politique semi-libé- 
rale, 

Puis, nous passons à Ja période de M. 


On commence à envisager les associa- 
tions en participation, On prend la cir- 
culaire du 19 janvier 1946. Voici une date, 
monsieur le ministre, puisque vous êtes 
amateur de chronologie. (Sourires.) 

On voit aussitôt les prix remonter, Je ne 
vais pas dire jusqu'à quel niveau, de fa- 
con à ne pas avoir de difficultés avese 
vous, {Sourires.) 

Nous passons ensuite à l'expérience de 
M. Farge, qui à été flottante. Les prix on! 
oscilé, Hs ont diminué un peu au moment 
da double secteur, puis remonté jusqu'à 
160 francs au moment où l'expérience de 
M. Farge est devenue plus autoritaire. 

La loi sur les achats prioritaires, avec 
les expériences auxquelles elle a donné 
lieu dans la suite, n'a pas amélioré les 
choses, 

Et nous en sommes arrivés à la phase 
du Gouvernement actuel. 

Je crois que le Gouvernement actuel a 
cherché à reproduire, en les rapprochant 
dans le temps, les diverses variations qui 
avaient marqué le passage au pouvoir des 
ministres précédents, 

. Au début, on a cru voir une légère amé- 
lioration, parce que M. Rastel marquait 
l'intention de faire une politique un peu 
plus libérale, Puis, les choses ont empiré 
parce qu'on est revenu à l'esprit réglemen- 
tariste, On a rétabli les achats prioritaires ; 
par une circulaire du 21 avril, on a décidé 
qu'}s seraient exceptionnels ; puis, le 10 
nai, on à dit qu'ils seraient rétablis plus 
largement, Et l’on est revenu deux ou trois 
fois depuis à des méthodes différentes. 


M. Audeguil, Et à 400 francs le kilo! 


M. Edgar Faure, La lecon de cette expé- 
rience, c'est que la politique de la viande 
a été désordonnée et incohérente, que la 
situation n'a cessé d'empire, mais que 
c'était dans les moments où l’on était libé- 
tal que cela allait le mieux et dans les 
moments de réglementation que cela allait 
le plus mal, 

Si maintenant nous examinons les élé- 
ments objectifs, hors du processus histo- 
rique, que constatons-nous ? 


des intermédiaires ou l'organisation de 





A 

Nous constatons d’abord qu'une », 
mentation de la production est impo..; 
Aussi, pratiquement, on ne la tente »,. 

Elle est impossible parce que nous irons 
un million et demi à deux millions du » 
ducteurs, dont certains sont de pelits j, 
ducteurs et certains des producteurs 6::- 
sionnels. 

Nous constatons ensuite que toute :/16. 
mentation à ce stade de la productio: «ct 
néfaste, parce que psychologiquement la 
production de la viande est une opération 
spécuilative, qui commence au moment où 
l'éleveur, au lieu de garder son hél:;l 
comme une sorte de monnaie mat 
comme le disait M. Pineau, l’engraisse pour 
en faire de la viande. 

Par conséquent, au stade de Ja produce. 
tion, toule réglementation ne peut qu'itro 
impossible et nuisible psychologiqueinert 

Aussi, l'esprit réglementariste s'est-il 10. 
porté au domaine de la distribution. 

Je crois d'ailleurs que M. le ministre de 
l'économie nationale s’est inspiré daus 3 
domaine de la prévention genérale qu'il 
manifeste envers le commerce et tous leg 
organismes de distribution. 

Je me souviens d’une controverse que 
nous avons eue, il y a quelques mois 
lorsqu'il a fait adopter par notre Assembice 
une loi qui devait tout résoudre en d'i 
nuant le nombre des commerçants: là li 
sur les cartes d’acheteur de bétail. 

Je suis d'accord avec M. le ministre ‘9 
l'économie nationale sur le fait qu'il exi<t8 
trop d'intérmédiaires dans ce commerce, 
Mais je ne suis pas d'accord sur un «&ntra 
point: c’est qu'il voit là une cause, alors 
que pour ma part j'y vois une coi-ce 
quence. 

Je ne pense pas que ce soit le nom: 





distribution qui dérèg'e le marché, Je croi 
que c’est parce que le marché est deré16 
et désorganisé qu'on assiste au puiluiie. 
ment des intermédiaires, (Applaurdixsee 
ments Sur certains bancs à gauche cl à 
droile.) 


M. le ministre de l’économie nation'?, 
Si les intermédiaires se multiplient, c'est 
parce que ces opérations permetlent de 
réaliser des bénéfices coquets. 


M. Edgar Faure. Mais ce n'est pas vons 
qui profitez de ces bénélices, ni votre col. 
lègue M. le ministre des finances. 

Ce n’est ee en tout cas volre réglemn- 
tation qui les fera disparaître. (Appiaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

Nous sommes d'accord sur le fait qu'un 
mécanisme normal de la distribution n'est 
pas onéreux, Le mécanisme du cominerco 
du bétail est bien meilleur marché Ge 
celui des commissions d'achat, dont vous 
avez peut-être la nostalgie, puisque dns 
ce temps-là les frais étaient de 12 p. ln, 
compte non tenu des frais adininistratits, 
que la Cour des comptes n’a jamais pu 
chiffrer, alors que maintenant, dans Îles 
barèmes normaux, les frais se montent à 
2,80 p. 100 pour les chevillards et les niar- 
chands de bestiaux. 


M. le ministre de l'économie nationaie, 


Oh ! 
+ Edgar Faure. Ce sont les barèmes c°li« 
ciels, 


La carte d’acheteur de bétail que vous 
avez instituée à abouti à un résultat 2s<cz 
curieux. 

Je crois me souvenir — vous me conlre- 
direz si je me trompe — que cette loi — 
que, pour note part, nous n'avons pis 
votée — prévoit que toutes les cartes 
d'acheteur seront distribuées avant 8 
30 juin. A partir de cette date, on ne 
pourra plus acheter sans celle carte. 
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Or, à ma connaissance — mais je ne suis 
pas aussi bien renseigné que Vous — au- 
cune carte d’acheteur n'a encore été déli- 
vrée à ce jour. 

M. le ministre de l’économie nationale. 
La loi est entrée en application le 1% juil- 
let. 

M. Edgar Faure. Nous sommes aujour- 
d'hui le 2 juillet et, à ma connaissance, 
personne n'a qualité pour acheter du bé- 
tail. (Applaudissements Sur certains 
bancs à gauche et à droile.) 

La situation est exactement Ja même en 
ce qui concerne les bons de circulation. 

A ma connaissance, ils existent toujours. 
Or, comme les crédits pour les centres 
d'abat n’ont élé votés que jusqu’au 
50 juin, il n'y à plus de contrôleurs comp- 
tables des centres d’abat qui délivraient 
les bons de circulation. De sorte que ces 
bons de circulation sont toujours obliga- 
foires, mais il n’y a plus personne qui 
soit compétent pour les délivrer. (Rires et 
applaudissements sur certains bancs à 
giuche et à droite.) ; 
” Si nous passons du stade de la distri- 
bution à celui de la consommation, je 
Jense que ce n’est pas la peine d'insister. 
de rationnement par tickets a fait une 
faillite totale. Nous n’y revenons pas. 

On avait conçu à un moment donné un 
miracle: le rationnement valeur. M. le 
président du conseil nous en avait dit 
grand bien le 18 février. Je ne sais même 
pas si cela vaut la peine d’en parler. En 
ellet, je crois qu’on n’a pas insisté dans 
cette expérience, qui aurait permis à cha- 
que Français de manger chaque semaine 
pour 22 francs de viande, s’il habitait à 
la ville, où pour 16 franes, s’il habitait 
à la campagne, soit en moyenne, grosso 
ar0do 1.000 francs par an. 

Ce système de rationnement aurait 
vermis aux Français de manger dans 
l'abnes 200.000 tonnes de viande sur ure 
woduction que vous chiffrez à 1.475.000 
Lens 

Cela démontre la parfaite absurdité de 
ce système de rationnement, que je vous 
félicite d'avoir judicieusement abandonné. 
(Applaudissements Sur certains bancs à 
gauche et à droite.) 

J'estime donc que, pour la viande, il est 
inutile de rechercher des réglementations 
extraordinaires. 

Vous avez l'intention de constituer des 
stocks de viande congelée, C’est une excel- 
lente idée dont nous discuterons lorsque 
Je projet viendra en discussion. 

Mais il n'est vraiment pas utile de re- 
courir à des procédés exiraordinaires de 
réquisition et à la gendarmerie pour arri- 
ver à acheter 30.000 tonnes de viande sur 
une production totaie de 1.500.000 tonnes. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et à droite.) 


M. le ministre de l’économie nationale. 
L'Assemblée sera également saisie du 
projet sur les mutuelles obligatoires. 


M. Edgar Faure. Pourquoi rendre les 
mutuelles obligatoires ? Laissez donc les 
gens travailler comme ils l’entendent ! 

Rien n'empêche les Français de faire, 
s'ils le veulent, des mutuelles, des asso- 
ciations en participation ou selon toute 
autre formule. 

Punissez les gens malhonnêtes et ;ais- 
Sez les personnes honnêtes agir comme 
elles l'entendent, Ce sera le bien général. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et * droite.) 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Me permettez-vous dé vous interrompre, 
monsieur Faure ? 


M. Edgar Faure. Volonticrs. 





M. le ministre de l'économie nationale, 
Je crois que ce lapsus pourrait être exact, 
car, dans l'état d'ignorance actuel de 
l’eusemble de l'opinion publique, le rôle 
d'un ministre de l'économie nationale de- 
vrail être, si possible, celui d'un ministre 
de l'éducation nationale. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Vous venez de faire allusion à la question 
des mutuelles. Or, il est un problème qui 
domine le marché de la viande: c’est Ja 
surenchère des acheteurs en face des pro 
ducteurs. 

Nous avons fait l'expérience de mu- 
tuelles facultatives. Elles représentent un 
des imovens d'organisation du marché. 
Mais si elles permettent de diminuer déjà, 
dans une certaine mesure, le nombre des 
intermédiaires, elles n'apportent pas une 
solution au problème d'ensemble de la 
multiplication des démandeurs en face 
d'une production qui demeure réduite. 

Le problème essentiel, sur lequel lAs- 
semblée devra se prononcer, est celui de 
la création, en vue d'assurer l'’alimenta- 
tion de Paris et des centres défiicitaires, 
de mutuelles obligatoires dans un certain 
nombre de départements, mutuelles qui 
grouperaient dans le cadre du départe- 
ment l’ensemble des commerçants et des 
intermédiaires en boucherie, 

Ainsi, un organisme unique où un en- 
semble d'organismes coordonnés se por- 
terait acheteur auprès du producteur. On 
éviterait par ce moyen ce qui a élé le mal, 
ee qui a désorganisé le marché de Ja 
viande durant ces six derniers mois: la 
surenchère des acheteurs arrivant de tous 
les départements, en particulier de Paris, 
sur les centres producteurs et détruisant 
complétement l'équilibre des prix. (Apr 
plaudissements à qauche.) 

M. Edgar Faure. Monsieur le ministre de 
l'économie nationale ou de l'éducation éco- 
nomique (Sourires), vous mme perrmettrez 
de vous répondre, au nom de quelques 
ignorants, Ceci: 

- Vous avez fait plusieurs expériences. 
Celle des achats prioritaires a Jlamentable- 
ment échoué. Celle des cartes d'achetent 
a aussi échoué. 

M. le ministre de l’économie nationale. 
Elle avait réussi en février, lorsqu'on 
payait la viande 65 francs le kg. (Ap- 
plavdissements à gauche.) 


M. Edgar Faure. Le fait méme que vous 
recherchiez maintenant un troisième 
moyen prouve, monsieur le ministre, que 
les deux premiers que vous avez utilisés 
se sont révélés complètement inefficaces. 

Je crois que vos mutuelles d'achat, qui 
sont un procédé autoritaire, ne réussiront 
pas davantage que les autres. | 

J'ai admis, contrairement peut-être à 
certains de mes collègues, qu'il pouvait 
y avoir encore dans le marthé de Ja 
viande une certaine pénurie, Quoique le 
nombre de têtes de hétail soit le même, 
j'ai tenu compte de la surconsommation 
rurale dont vous avez parlé. Mais cette pé- 
nurie est faible. 

Si donc vous ne Géréglez pas le méca- 
nisme psychologique du producteur, vous 
pouvez go qu'ii engraissera son 
bétail et qu'il y aura suffisamment de 
viande pour nourrir la population. A ce 
moment, les surenchères deviendront pu- 
rement et simplement ce qu'elles doivent 
ctre, c’est-à-dire la concurrence normale. 

IL est de fait que vous n'arriverez pas à 
imposer à la campagne des méthodes au- 
toritaires. Sinon vous détournerez les éle- 
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veurs de Ja production ou vous les diri- 
gerez vers le marché noir, Et à ce propos 
il est un autre aspect du problème que 
je voudrais souligner, M. le ministre de 
l'économie naiionale sait mieux que moi 
que le Trésor perd chaque année plusieurs 
milliards de taxes sur les quantités de 
viande réellement existantes, en raison de 
ces reliquats de systèmes de réglementa- 
tion qui empêchent Je rétablissement 


d'un circuit normal dans lequel ] fis 
comme Je consommateur tréuivera son 
compte. (Applaudissements sur certains 


bancs à qauche et à droite. 

Je voudrais maintenant trailer rapide 
ment d'un produit, le bois, pour lequet 
contrairement à la viande, 1l n'exist Di 
de pénurie. ; 

En ce qui concerne le bois, la situation 
est nellement meilleure que 
guerre, 

Notre production de l'année 1916 est 
10,169%.000 mètres cubes en bois d'œuvre, 
contre 7.100.000 selon l'indice de 1928 
De plus, le Gouvernement francais s’est 
assuré la possibilité d'exploiter, cette an- 
née, 6 millions de mètres cubes en Alle- 
InHagne, 

Quelle cest Ja réglementation 
livre ? 


Le répartiteur du bois, qui dépend au 


l» 


en li Ina- 


minislére de la production industrielle 
établit le volume des besoins dits priori- 
taires, qui, pratiquement, sont indétinis. 
Ces besoins sont répartis par les soins des 
services de la production forestière, qui 
dépendent du ministère de l'agriculture. 

I 'Y a, là encore, une division qui n'est 
peut-être pas favorable à l'exécution des 
tâches. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Nous sommes d'accord. 


M. Edgar Faure. J'enregistre cet accord. 

Cette réglementation aboutit au fait que 
tous ceux qui veulent être prioritaires le 
deviennent facilement. Je ne discute pas, 
naturellement, la priorité reconnue à Ja 
reconstruction, par exemple, Mais les 
pompes funèbres sont également prioritai- 
res et bien d'autres. 

On voit ainsi entrer dans Je cadre de 
l'imposition autoritaire de nombreux ser- 
vices, de nombreuses transactions qui 
devraient entrer dans le cadre libre du 
marché, Il en résulte que les chantiers 
regorgent de bois, que les prétendus prio- 
ritaires ne viennent pas en prendre livrai- 
son, que Ja trésorerie des commereants 
est handicapée et que, par contre, les arti 
Sans — toujours eux — sont les victimes 
de cette réglementation et manquent de 
bois, 

_Nous avons demandé, par un° proposi- 
lion qui est déposée, que l’on rende la 
liberté à ce marché, en prévoyant simple- 
nent des impositions prioritaires limitées 
à la reconstruction, aux mines, à la S, N, 
C. F,, et qui devront être effectuées par 
les soins des organismes professionnels 
syndicaux. 

J'ajoute qu'en cette matière j'ai pris 
acte d'une décision favorable du Gouver- 
nement au sujet du fonds national fo- 
restier. 

Nos collègues se souviennent qu'à la 
suite d’une loi votée par la précédents 
Assemblée, un arrêté du ministre de 
l'agriculture a institué une taxe de 10 
pour 100 sur toutes les transactions de 
bois. Cela ne pouvait qu'augmenter le 
prix de vente. 

Nous avons récemment enregistré 13 
promesse de voir abaisser cette taxe à 
6 p. 100, Cette mesure est encore insufii- 
sante. La taxe grève lourdement le mar- 
ché du bois, alors qu'il s'agit d'assurer Le 
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reboisement, opération dont nous ne con 
testons pas l'utilité, mais dont nous ne 
verrons les résultats que dans cinauante 
ans, À supposer que nous vivions aussi 
longtemps. 

Je ne citerai pas d'autres exemples. Je 
nc suis pas, en effet, un esprit universel, 
et je ne veux pas, traitant de tous les 
sujets, donner l'impression de faire une 
lecon sur l’ensemble de l’économie. J'ad- 
mire même ceux de mes collègues qui en 
font le tour complet, 

J'ai voulu montrer par ces deux exem- 
ples les inconvénients du préjugé dirigiste. 

Nous demandons que l’on rétablisse la 
liberté complète dans les deux domaines 
que j'ai cités, 

: Ci Eye nt, nous aurions raison égale- 
ment dans d'autres domaines, puisque le 
Gouvernement vient de rendre aujourd'hui 
la liberté pour un certain nombre de pro- 
duits, En entrant dans l’Assemblée, on 
peut acheter maintenant du tabac libre- 
ment. Nous avons démontré, je pense; 
qu'en parlant de la liberté, nous ne nous 
bornons pas à des discussions norninales. 

Lorsque nous critiquons le dirigisme, 
nous ne critiquons pas une Tarasque issue 
de notre imagination, mais une doctrine 
fort nocive quand elle pèse sur les esprits 
chargés de responsabilités considérables. 

Pour nous, la liberté n’est pas seulement 
un mot: c'est une préférence raisonnée, 
une suggestion utile, souvent une solution 
pratique. s 

Mais permettez-moi de dire, en <onelu- 
<ion, que si la liberté n'est pas seulement 
un mot, elle est aussi un mot et qu'il ne 
faut pas imépriser la puissance des mots, 
qui est grande, 

Si, demain, Je Gouvernement met en 
avant ce mot de « liberté » en l’accompa- 
gnant de quelques solutions pratiques 
comme celles que nous suggérons, il ren- 
contrera dans le pays une grande audience 
et le bienfuit en sera plus étendu que les 
avantages précis que nous proposons sur 
des problèmes particuliers. 

On peut ètre assuré de ne pas êire en 
contradiction avec le sentiment populaire 
ci l’on se réfère, en matière économique, 
cvurmme on doit le faire dans le domaine 
olilique, à cette grande leçon de Waldeck 
iousseau, qui disait: « Nous avons choisi 
la liberté: faisons-lui confiance ». 

Faites confiance à la liberté, messieurs 
les ministres: cette confiance vous sera 
largement rendue. (Appluudissements sur 
certains bancs à gauche et à droite.) 

M. le président. La parole est à 
M. Moussu, 


M. Moussu. Mes chers collègues, les ora- 
teurs qui m'ont précédé ont tous mis l'ac- 
cent eur le probème du ravitaillement. I! 
est, en eflet, évident que pari les difii- 
cultés de l'heure, celles qui ont trait au 
ravitaillement sont des plus importantes. 

On a notamment exposé que, pour les 
travailleurs en particulier, le coût de l’ali- 
mentation ée traduisait par un prélève- 
ment d'environ 70 p. 100 sur le salaire. On 
aurait pu étendre à d’autres catégories 
cette considération, en particulier aux 
vieux, aux retraités, à tous ceux dont les 
ressources sont limitées et qui, très sou- 
vent, consacrent la quasi-totalité de leurs 
ressources afin de s'assurer des rations 
toujours insuffisantes, 

Aujourd'hui, on se tourne vers les pro- 
ducteurs agricoles et on leur dit: 11 fant 
de tonte nécessité que les denrées agri- 
coles baissent de prix afin de permettre 
un accroissement du pouvoir d'achat des 
travailleurs et de ceux dont les ressources 
sont insuffisantes. 

On aftirme que cette solution est très 
facile à obtenir sans placer pour cela la 





production agricole dans une situation 
difficile, étant donné surtout que les pro- 
ducteurs ont, pendant l'occupation et de- 
puis la libération, réalisé des bénéfices 
importants qui leur permettent de sup- 
porter aujourd’hui une baisse importante 
du prix de leurs récoltes, k 

Un explication s'impose ici. Nous con- 
naissous parfaitement des secteurs de la 
production agricole dans lesquels, en effet, 
on a enregistré pendant l'occupation et 
depuis la libération des résultats particu- 
lièrement importants, qui correspondent 
à des bénéfices que les producteurs eux- 
mêmes n'avaient jamais espéré réaliser. 

Les producteurs de fruits et de certains 
légumes, les producteurs de graines, les 
propriétaires de certains élevages, les 
roducteurs de vins à appellation contys- 
lée ont connu, en effet, pendant cette pé- 
riode, des situations particulièrement bril- 
lantes. 

Mais ils sont loin de constituer la ma- 
jorité des producteurs agrico:es. Dans 
d'autres secteurs, de sa re les plus 
importants, en particulier dans les régions 
de polyeulture, de petite et de moyenne 
production, la situation des agriculteurs 
est, aujourd’hui, complèlement différente 
de ce que l’on se piait à dire dans une 
certaine presse. Les bénéfices qui ont pu 
être réalisés sont maintenant du domaine 
du passé. 

A ceux qui n2 seraient pas convaincus 
je demande de consulter le compte rendn 
des opérations de l'exercice 1915 de Ja 
caisse nationale de crédit agricole. 

On y trouvera, entre autres renseigne- 

ments, deux eourbes particulièrement sug- 
geslives qui montrent, l’une la progres- 
sion eonstante des demandes de prêts 
formulées par les agricuitgurs, l’autre la 
diminution régulière des dépôts effectués 
par les mêmes agriculleurs, Ces deux 
courbes, jusqu’il y a quelque temps très 
nettement séparées, se rejoignent peu à 
JEU, 
. On sait aujourd'hui que de nombreuses 
caisses de crédit agricoie ne disposent plus 
des éléments qui leur permettaient de sa- 
tisfaire les demandes de prêt des cultiva- 
leurs. 

Cependant, il est de toute nécessité que 
les produits agricoles deviennent acces- 
sibles, dans un très proche avenir, non 
seulement à tous les travailleurs, mais 
à tous ceux dont les moyens d'existence 
sont réduits et qui, actuellement, ne 
trouvent que difficilement à s’alimenter. 

Dans ce but, ainsi que le disait l'autre 
jour M. Pflimlin, il ne faut pas se conten- 
ler d’administrer la pénurie, il faut sur- 
tout augmenter la production, Et cela est 
encore plus vrai dans le domaine agricole 
que dans fous les autres. (Applaudisse- 
acnts au centre.) 

Pour augmenter la production agricole, 
en particulier, il faut réaliser certaines 
conditions, 11 est évident que les eondi- 
tions de la récolte de blé de 1947 nous 
échappent. Cette récolte sera ce qu'elle 
sera, Elle sera certainement mauvaise, 
mais nous n'y pouvons plus rien. C’est 
done vers la récolte de 1948 que nous 
devons diriger nos etlorts, afin qu'elle soit, 
autant que possible, abondante, car c'est 
dans le plus proche avenir qu'il faut ar- 
river à fournir aux Français tout ce dont 
ils ont besoin pour se nourtir. 


M. Pflimlin a également insisté sur le 
fait que, dans les prochaines années, nous 
ne pourrons plus compter sur l'étranger 
Jour nous nourrir, comme nous J'avons 
ait depuis la libération. En effet, le pro- 
bième des devises se pose d'une façon 
particulièrement grave et c'est avec nos 
propres ressources qu'il faudra demain 





assurer la subsistance de tous les F 
çais. 

Mais je ne voudrais pas fant fair 
critique du passé, qu'apporter des no. 
sures précises, constructives et efficses 
susceptibles de donner des résultats :.. 
pides, car c’est de cela que nous avc 
avant tout besoin. 


Quatre conditions me paraissent ji: :- 
pensables pour réaliser rapidement 1 
«nymentation de 1a production agricole. 
W faut d’abord créer un climat favepons 
à la yprocuclion. Pour cela, @& pari 
lies, Goivent cesser ces campagnes :!: 
dénigrement de la classe javsanne, qui 
ont pris jour dans certame presse et à :à 
radio et dans lesqueiies on-æ systém:.- 
querment présenté les paysins comme 3 
exploitateurs du peuple, vivant de la nii- 
sère des autres. 


M. Marcel Cachin. [rès bien! 


M. Moussu. Je ferai observer à ce p:0- 
ee que si l’on a su justement magnifier 
“effort des mineurs et des cheminots, on 
n'a pas pensé à magnifier celui des cului- 
vatcurs. ({pplaudissemenis sur de nosn- 
breux bancs.) 

Eux aussi ont accompli très largement 
ieur devoir et ils n’ont pas fait grève, 
même lorsqu'on les ob'igeait à livrer leur 
blé à 500 francs au-dessous du prix de 1e- 
vient. (Nouveaux applaudissements.) 

Enfin, pour créer le climat favorable À 
la production agricole, il faut harmoniser 
les prix dans l’agriculture. On a beaucoup 
paré d'harmonisation des prix agricole:; 
mais rien n’a été fait. En réalité, cette opé- 
ration ne powwa être réalisée qu'en redon- 
nant aux céréales et tout spécialement at 
blé la place qui leur revient duns la pro- 
duction nationale. 

Pour cela, il faut appliquer honnêtement 
et consciencieusement les dispositions du 
décret du 23 mars 1947. Et je me permets, 
monsieur le ministre de l’économie natio- 
nale, d'insister sur l'intérêt majeur que 
presente, non pas tant pous les cultivi- 
teurs — car je ne défends pas ici des ia- 
téréts égoïstes — mais pour la culture du 
blé en France, la nécessité de fixer le prix 
du blé à un taux rémunérateur, H ne 
faut pas ruser avec le décret du 23 mars; 
i faut l'appliquer correctement, avec le 
souci d'apporter au monde agricole la 
juste rémunération de son labeur. (Ap- 
plaudissements au centre.) 

Pour la prochaine æéeoite, les différents 
calculs wpérés à la fois par l'O.N.IC., 
par les producteurs de blé, par le minis- 
tère de l’économie nationale et par le mi- 
nistère de l'agricullure donncraient, pa- 
raît-il, pour le blé, un prix variant entre 
1.800 franes et 2.000 francs; gour lors», 
un prix variant entre 1.700 et 1.809 franes 
ct, pour l'avoine, un prix variant entre 
1.56 francs et 1.600 francs. 

A ce propos, ct sans vouloir entrer dan: 
une polémique, je voudrais indiquer à 
M. Leenhardt que je ne suis pas d'accord 
sur ses déclarations. 11 a dit que le prix 
de 1000 francs pour le blé, qui avait été 
accepté l'année dernière par tout le monde, 
aurait donné satisfaction si les prix des 
céréales secondaires n'avaient dansé une 
telle sarabande, Le problème me parait mal 
posé dans ces conditions, car il était im- 
possible de maintenir le prix du blé à 1.00) 
francs tout en maintenant le cours es 
céréales secondaires. Ce prix du blé corrr-- 
pondait, en effet, pour les cullivateurs à 
un déficit, Si don: on avait maintenu !° 
prix des céréales secondaires — mais c'était 
une impossibilité — en même temps que |° 
prix du blé à 1.000 francs, nous n’aurions 
plus de blé pour l’année prochaine, car au- 
cun cultivateur n'aurait continué à pro- 
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PTE. . 
duire du blé avec la certitude de perdre 
300 francs par quintal. 

Les prix agricoles ont une autre consé- 
quence qu'il ne faut pas négliger. On à 
peauconp discuté, hier et les jours précé- 
dents du prix de la viande. M. le ministre 
de l'économie nationale nous ad it que le 
rix de la viande est au coefficient 16. 
L'est profondément regrettable ; mais cela 
lient au fait que le prix du blé est lui- 
méme au coefficient 4,5. Il existe, en effet, 
une relation entre tous ces coefficients. 





L'insuffisance du prix du blé a cbligé le | 


cultivateur, pour conserver à son exploi- 
tation toutes ses possibilités de travail, à 
vendre certains produits à des prix supc- 
rieurs aux COUrS NOTINAUX, 
L'harmonisation des prix agricoles que 
nous demandons — et sur laquelle jin- 
giste, car c'est une nécessité pour l'avenir 


de l'agriculture en Françe — ne se fera 
d'ailleurs pas exclusivement dans le sens 


de la hausse, IL est, en effet, des produits 
qui doivent baisser et, c'est-le Cas, en par- 
{iculier de la viande, Tous les producteurs 
gont d'accord sur ce point: la viande est à 
un prix trop élevé. Mais il ne sera possibie, 
pour Ja faire baisser, de demander aux 
cultivateurs une aide efficace, qu'à partir 
du moment où le produit principal de l'ex- 
ploitation agricole, le blé, aura atteint un 
prix satisfaisant, (Applaudissements 
contre.) 

D'ailleurs, on peut se faire tout de suile 
une idée du résultat de lharmonisation 
des prix agricoles avec, au sommet, un 
rix suffisant pour le blé. Nous avons, en 
effet, un exemple très signiticatif; c'est 
celui de la betterave. Lorsque, il y a bien- 
{ôt trois ans, le plan de cinq ans pour la 
betterave a été établi, on a décidé que 
la rétribution des producteurs se ferait en 
fonction du prix de revient. Immédiate- 
ment, du seul fait de l'application de cette 
mesure, on à vu augmenter la production 
de Ja betterave et du sucre, Pourquoi Ja 
même méthode, appliquée au blé, ne don- 
nerait-elle pas les mêmes résultats ? 

Avee un prix suffisant pour le blé, il 
doit être possible, tout en maintenant les 
prix des autres céréales, d'obtenir une 
production largement suffisante de blé. 
Car cette mesure d'harmonisation doit né- 
cessairement s'accompagner, pour être 
efficace, de mesures permetlant Ja stabi- 
lisation des prix des autres céréales, en 
articulier de l'orge et de l’avoine qui, 
Fan dernier, ont échappé, en montant en 
flèche, au contrôle des prix. 

Pour obtenir ce résultat, 11 faudra pré- 
voir, pour la prochaine récolte, la livrai- 
son des céréales secondaires exactement 
comme on l'a prévue pour le blé, C'est 
une mesure indispensable, sans laquelle 
il ne sera pas possible de maintenir ni 
l'augmentation de la livraison du blé, ni 
le prix des céréales secondaires, ni le 
prix de la viande, quelles que soient, par 
ailleurs, les autres méthodes employées. 
(Applaudissements au centre.) 

Je sais bien que cette mesure de col- 
lecte des céréales secondaires entraînera 
une réaction plutôt fâcheuse dans les mi- 
lieux agricoles. Mais je suis persuadé que 
les producteurs, informés de la nécessité 
de maintenir le prix du blé et d'empêcher 
le « gâchis » qui a été constaté dans ce 
domaine l'an dernier, s’inclineront devant 
cette obligation, qu'ils considéreront com- 
me une mesure d'intérêt général. 

Comme autre moyen nécessaire au main- 
tien de la production agricole, il faut pla- 
cer la nécessité de fournir aux cultiva- 
teurs les engrais indispensables. Le pro- 
blème des engrais est, en matière de 
production agricole, un problème capital, 
sur lequel on n'a pas suffisamment in- 
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sisté. Sf on ne le résout pas, les autres 
moyens employés, au lieu de jouer à 
plein, ne pourront que fournir des résul- 
tats très inférieurs à ceux qu'on pouvait 
espérer. 

Il ne faut pas oublier, en effet, que la 
consommation des engrais était, en 
France, avant la guerre, au-dessous de la 
moyenne. Notre pays ne se classait, en 
Europe, qu'au sixième rang des pays con- 
somimateurs d'engrais. Depuis, cette situa- 
tion, déjà sérieuse, s'est trouvée aggravée 
par Ja pénurie qui à régné pendant toute 
l'occupation. C’est pourquoi, actuellement, 
la terre de France est, elle aussi, en état 
de disette. De même que les travailleurs 
qui ne mangent pas où mangent mal ne 
peuvent fourair un rendement excellent, 
la terre de France, n'ayant pas ce qu'il 
Jui faut, ne peut fournir les rendements 
sur lesquels nous pourrions compter, (Ap- 
plaudissements au centre.) 

Les besoins, pour l’année 1947, s’expri- 
ment en chiffres de la façon suivante, Il 
nous faudrait 350.000 tonnes environ d'en- 
grais azotés, 500.000 tonnes d'acide phos- 
phorique et 450.000 tonnes de potasse. Or, 
les prévisions de production sont les sui- 
vantes: 229.000 tonnes à 230.000 tonnes 
d'azote ; 395.000 tonnes d'acide phosphori- 
que et 450.000 tonnes de potasse. Autre- 
ment dit, pour les engrais, un secteur 
s'avère particulièrement déficitaire, celui 
de l'azote. Or, l'azote est l’engrais de base 
sur lequel doivent s’aligner tous les au- 
tres engrais pour la constitution d'une 
fumure équilibrée. 

On déclare qu'en ces matières nous 
avons retrouvé la production d'avant- 
guerre. Ce n’est pas tout à fait exact. Si, 
dans certains secteurs, comme ceux de 
l'acide phosphorique et de la potasse, no- 
tre production à atteint le niveau d’avant- 
guerre, l'insuffisance de notre production 
d'azote crée une situation difficile pour 
une utilisation rationnelle des engrais. Hi 
nous faut donc faire un effort particulière- 
ment marquant pour donner aux agricui- 
teurs des engrais azotés en quantité suffl- 
sante, 

Il nous est possible, à cette fin, de réa- 
liser un effort d'importation, Mais il ne 
faut pas oublier que l'importation d'en- 
grais azotés est conditionnée, pour Ja 
France, par la livraison de potasses, en 
pop «3 au Canada et aux Etats-Unis. 
æs expéditions d'engrais azotés que pour- 
ront nous faire ces pays seront donc limi- 
tées à un total d'environ 50.000 tonnes. 

Nous devons donc faire un gros effort 


de production. Nous pourrions obtenir 
00.000 tonnes supplémentaires d'engrais 


azotés en appliquant deux mesures. 

La première consisterait à attribuer un 
contingent supplémentaire de gaz aux usi- 
nes de production. Cette mesure permet- 
trait d'obtenir environ 30.000 tonnes 
d'azote. 

La seconde mesure serait une attribution 
de métaux ferreux de 300 à 400 tonnes. 
Elle. permettrait d'obtenir 20.000 tonnes 
d'azote supplémentaire. 


Cet effort serait encore insuffisant, mais 


nous pourrions déjà mettre à la disposi- 
tion des cultivateurs une quantité d’en- 
grais azotés suffisante pour permettre 


l'augmentation de notre production, et les 
répercussions s’en feraient éentir rapide- 
ment sur les possibilités d'alimentation 
des Français. 

Il faut enfin donner à l’agriculture des 
moyens de culture. 

Le nombre des chevaux de plus de trois 
ans, qui était de 2.250.000 en 1938, est 
aujourd’hui de 1.800.000, ce qui repré- 
sente un déficit de 450.000 têtes._ ; 

Pour pallier cette diminution, on a mis 
des tracteurs à la disposition de l'agri- 
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culture, mais en nombre nettement insuffi- 
sant. Quantité de demandes restent en 
souffrance et le peu de tracteurs fournis 
a été loin de compenser la diminution des 
moyens de traction que représente là perte 
de 450.000 chevaux. 

Le nombre de nos tracte ‘ra, à Îa 
fin de l'année, porté à 70.000 environ. 
Mais les tracteurs ne sont pas tout, D'au- 
tant que — et c'est un fait au sujet duquel 
des mesures doivent être prises sans relard 
— nombre de tracteurs sont mis à Ja dispo- 
sition des agriculteurs sans être accompa- 
gnés du matériel qu'ils doivent tirer. Hs 
sont livrés sans charrue, sans « cultiva- 
teur », sans déchaumeuse. On donne ainsi 
aux exploitants agricoles des moyens très 
coûteux et qui, souvent, ont nécessité des 
sorties importantes de devises, mais qui 
ne peuvent rendre à l’agriculture tous les 
services que l’on pourrait en espérer, 

Les tracteurs, en outre, n2 suffisent pas. 
L'agricuiture a besoin au de tout un 
matériel à traction hippomobile très varié, 
qui représente la plus grosse partie des 
moyens qu'utilisent les cultivateurs; mais 
ces machines sont aujourd'hui à bout de 
souffle. 

Nous n'avons pius assez de charrues, ni 
de pulvérisateurs à disques, ni de mois- 
sonneuses-lieuses, et il importe de mettre 
très rapidement ces engins à la disposition 
de l'agriculture, 

C'est une nécessité et, si besoin est, il 
ne faut pas hésiter à sacrifier quelques 
programmes intéressants, certes, mais qui 
doivent céder le pas à la fourniture de 
moyens de production agricole, dont nous 
avons par-dessus tout besoin, (Applaudisse- 
ments au centre el Sur divers bancs.) 

Il suffirait pour cela de mettre à la dis- 
position des producteurs français une 
quantité suffisante de métaux ferreux. 

L'attribution actuelle, qui est de 66.006 
tonnes par trimestre, est trop modeste, I 
faut de toute nécessité la porter à 100.000 
tonnes par trimestre, de facon à permettre 
aux usines françaises de travailler à plein 
rendement, pour donner à l'agriculture Ja 
possibilité de produire, elle aussi, avec 
des moyens efficaces et de procurer ainsi 
aux consommateurs ce dont ils ont besoin. 
Applaudissements sur les mémes bancs.) 

Il est nécessaire aussi, dans ce mème or- 
dre d'idées, d'accorder une priorité parti- 
culière aux commandes déjà passées par 
les producteurs dans les aciéries, de façon 
que ces commandes soient rapidement exé- 
cutées et que l’on n'attende pas huit à dix 
mois après la commande jour remettre 
aux usines les moyens de produclion dom 
celles ont besoin. 

J'ai entendu dire, au cours de ces dis- 
cussions, qu'il fallait avoir recours à l'im- 
portation de grosses quantités de céréales 
secondaires, C'est évidemment séduisant, 
mais il ne faut pas oublier les difficultés 
que nous avons à maintenir notre plan 
d'importations. Avant ja guerre, nous jim- 
portions environ 25 millions de quintaux 
de céréales secondaires, mais l'année pro- 
chaine nous ne pourrons vraisemblable- 
ment en importer qu'une quantité cxtrè- 
mement réduite, 

Le moment est done venu de mettre en 
œuvre chez nous une méthode qui a fait 
ces preuves depuis déjà assez longtemps 
à l'étranger, méthode que les cultivateurs 
et producteurs français connaissent bien: 
l'ensilage des fourrages verts, qui permet 
de stocker pendant la période de produc- 
tion des fourrages renfermant une grande 
quantité de matières protéiques indispen- 
sables à la production de la viande et du 
lait. 

Cette méthode n’a pas été suffisamment 
utilisée chez nous, Elle pourrait nous per- 
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mettre de pallier, dans une large mesure, 
notre insuffisance de céréales secondaires. 

JL faudrait ainsi pouvoir mettre le plus 
rapidement possible à la disposition des 
producteurs franrais des pilos-cuves — il 
€n faudrait de 25.000 à 39009 — de facon à 
permettre en pleine période d'hiver de 
rendre à notre production laitière un essor 
grâce auquel il serait remédié dans ume 
certaine mesure à la crise de la viande et 
à la crise du lait, (Applaudissements au 
crnire.) AY 

JL est un dermer problème qui iniéresse 
plus partieuliérement l'agriculture et.qu'il 
est nécessaire de régler pour qu'elle re- 
trouve son activité produftrice: c'est ke 
problème de la maim- l'œur re, 

Depuis quelqnes années, le nombre des 
producteurs agricoles à diminué d'environ 
300.000, 1 ne pas oublier qu'avant 
lonngtemps, l'agriculture française va voir 
disparaître les prisonniers allemands, qui 
ont renda chez nous des services impor- 
tants et permis de pallier l'insuffisance de 
main-d'œuvre, Leur départ va causer un 
vide très grave monde agricole 
et i! faudra leur trouver des remplaçants. 

Certes, nous avons d'abord Je devoir de 
tout fuire pomr maintenir à la culture les 
œuvriers qualifiés que nous possédons. 
Nous avons-le devoir d'accorder aux ou- 
vricre agricoles une situation comparable 
à ceile dont bénéficient les ouvriers de 
l'induetrie et du bâtiment et des travail- 
leurs du comnferce. 

Da point de vue <ovial, du point de vue 
des allocations familia'es et de la sécurité 
sociale, il faut que nos ouvriers ne soient 
dus drs ouvriers diminués, Nous devons 
cut accorder tout ce qui peut les mainte- 

Te. 


pir à Ja ter 

M. le président. Je me permets de vons 
faire remarquer, monsicur Mouseu, que la 
disrussion porte sur Ja politique éeono- 
miique ct financiere du Gomvernement e! 
mon sur Ja politique icole. 


} ’ 
uans 70 


ag 
M. Jonnnès Dupraz. Les deux sont in 
prran.es, 

M. Houssu, Je termine, monsieur le pré- 
sident. 

Nous devons, disais-je, maintenir nos 
ouvriers agricoles à la terre, mais on ne 
contrarie pas le courant des exodes de Ja 
canpagne vers Ja ville par des mesures 
sociales où des améliorations de salaires 
seulement. M est certaines causes de ces 
exodes, contre lesquelles nous ne pouvens 
pas grand’chose, 

Nous avons à prévoir le plus rapidement 
possible la mise à la disposition du monde 
rural des movens de prodmetion sons 
forme d'une main-d'œuvre destinée à rem- 
placer les prisonniers qui vont partir. 

I faudrait au mininrum 100.000 cultiva- 
tours en 1917, 400.000 pendant le premier 
semestre de 19448 et 160.000 ultérieurement, 
si la motorisation n'est pas réalisée. 

Du 1% janvier 1946 au 1° juin 1947, 6.084 
étrangers seutement ont été fournis à 
l'agriculture et 9.536 demandes n’ont pas 
été satisfaites, 

1 faut faire appel aux « personnes dépla- 
cées » en Allemagne ; il y a à, on l’a répété 
plusieurs fuis à cette tribune, une main- 
d'anvre quahliée qui peut rendre d'im- 


porlants services. On à dit qu’il y avait 
des obstacles politiques à lin tion 


de cette main-d'œuvre en France; mais 
ces obstacles doivent disparaître, car, au- 
jourd'hui, la mécessité de domner à man- 
r à tous les Français s'impose et tout 
oit céder devant elle. 
Les cultivateurs n'ont peut-être pas com- 
pris la nécessité de faire appel à cette 
main-d'œuvre re. 11 faut, par une 


trer la nécessité ; 1l faut aussi faciliter les 
demandes administratives et autoriser les 
svndicats agricoles à présenter les deman- 
des de main-d'œuvre pour leurs adhérents 
et à s'enquérir de la suite donnée à ces 
demandes. 

Ce sont là, mes chers collègues, des me- 
sures qui intéressent peut-être plus La pro- 
duction agricole que d'autres, mais cette 
production agricole est absolument indis- 
peusable pour résoudre le problème écono- 
mique qui est à la base de la politique 
dont nous discutons aujourd'hui, pro- 
hlème qui consiste à donner à manger aux 
Françuis. (Applaudissements au centre.) 

Car si nous ne jJroduisons pas, nous 
nous retrouverons demain devant k 
même situation, 1 ne suffit pas aujour- 
d'hui de donner aux travailleurs, quels 
qu'ils soient, des salaires moyens plus éle- 
vés si, demain, nous ne leur donnons pas 
les moyens matériels de subsistance. 

Ce n'est que par la production agricole 
que nous pourrons triompher de cette 
crise, particulièrement grave. 

Tous ensemble, avec volonté d'ohte- 
nir ces résultats dams un milieu où, jus- 
qu'à présent, on ne s'est pas assez préoc- 
cupé des questions agricoles, mous résou- 
drons ce problème essentiel à Ia paix 50- 
ciale, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Jean 


Masson, 


M. Jean Masson. Mesdames, messieurs, 
je ne promettrai pas d'être bref: je le 
serai. 

Je n'ai pas l'intention, en effet, d'infli- 
cer à l'Assemblée un inutile discours dans 
une querelle qui est en train de se vider 
et qui oppose, d’une part, le renforcement 
du dirigisme préconisé par MM. Gazier et 
Philip au nom du parti socialiste, et, d’au- 
tre part, le retour au Hbéralisme dans tous 
les domaines où il est possible, défendu 
par le rassemblement des gauches répu- 
blicaines, dont je suis un des représen- 
tants. 

Quelle que soit l'issue du débat, et 
quelle que soit la définition de Ja politique 
nouvelle du Gouvernement, je voudrais, 
en queïques mots, appeler son attention 
sur les conséquences néfastes d'un diri- 
gisme mal compris, dans un secteur bien 
limité de l'économie, je veux parler de 
l'artisanat. 

La France, à l'heure actuelle, compte 
quelque neuf cent mille entreprises arti- 
sanales, occupant deux millions d’ou- 
vriers. 

Or, la situation des artisans français, 
articulièrement dignes d'intérêt, ne sem- 
le pas cependant assurée de toute la sol- 
licitude des pouvoirs publics. 

L'artisan est pourtant LR à jouer, 
dans la reconstruction de la France et 
dans le relèvement économique du pays, 
un rôle important. 

Pourtant, jamais l'artisanat n’a rencon- 
tré autant de difficultés, 

L'artisan, professionnel qualifié, qui 
prend part lui-même aux travaux de son 
entreprise, et qüi se trouve être, par con- 
séquent, le trait d'union entre l'industrie 
et l'utilisateur, dispose en général de 
moyens financiers Mmités. 

lL est, en quelque sorte, laminé par Ja 
grosse entreprise, menacé par la concen- 
tration, et il voit ses charges fiscales l’ac- 
cabler, car elles nt au fur et à 
mesure que ses moyens de travail dimi- 
nuent par suite du manque de matières 


Parmi les problèmes urgents 6e 
seut à l'artisanat français, pa + EL 4 
l'élaboration 





propagande bien orchestrée, leur en mon- 


| de ses statuts À ge Bains Ent 
jet de différents projets de loi déposés sur 





le bureau de ectte Assemblée, et en ve, 
hors aussi de Ja question de Fapprent s. 
sage, il y a surtout le problème de La 6, 
partition, k 

Or, le vœu unanime des artisans est lg 
voir atténuer, sinon supprimer, un di. 
gisme qui s’est révélé particulièrement 1. 
juste à leur endroit. Dans les secteurs »à 
11 est impossible de revenir à la liberté ‘6 
tale, les artisans demandent que les mét!.0- 
des de répartition des matières premitres 
soient plus rationneles et plus équitah'::, 
Les arlisans voudraient que Ja répartitn 
fût confiée aux professionnels eux-mêmes, 
et non pas à des para-fonctionnaires au-:i 
irresponsables qu'incompétents. 

Par rapport au secteur industriel, les arti. 
sans sont cruellement lésés. Je voudi.is 
gpl à cette Assembiée quelques chr'f. 
res, 

Un forgeron reçoit actuellement 160 k:!0+ 
grammes de métaux ferreux par trimesli: 
un çarrossier en reçoit 140 kilograrmmme: 
un serrurier, 0 kilogrammes; un ék: 
cien, 20 kilogrammes ; un garagiste, 20 ki- 
logrammes, 

Un électricien touche par trimestre 14 
valeur de 1.450 francs de bons de matériel 
et de 190 francs pour les tubes nécessaires 
à ses installations, soit 20 mètres de ligue 
électrique. Un artisan maçon recoit 14 
kilogrammes de ciment par mois et un 
peintre 30 kilogrammes de peinture px 
trimestre, 

. Vous entendez bien qu'avec une réparti. 
tion aussi ridicule, il n’est même plus pos 
sible aux malheureux artisans L n Pa) cr 
leurs impôts, surtout depuis que les fr. 
faits ont été considérablement relevr:, 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 

Or, si les attributions officielles sont ini. 
guïiiantes, le dirigisme est conçu d'une fa 
con si inintelligente et si ineflicaee — je 
Im en excuse auprès de M. Philip — que 8 
marché noir, lui, par contre, est abondau 
ment pourvu. A distribution, rien, «u 
presque, et au marché noir, tout. Le mé- 
contentement des artisans est d’aileurs si 
leinement justifié qu’ils en arriveüt par- 
ois à refuser cette aumône qui leur est 
faite de la monnaie-matière, car chacun 
sait que la monnaie-matière est en vente 
courante et qu'elle fait l’objet d'une c'e 
officieuse, sinon d'une cote officielle, 
Une des raisons de la fraude, c'est que 
la répartition mal faite attribue des quan- 
tités de monnaie-matière importantes à 
des gens qui ne sont pas des utilisateurs 
directs. 11 en résulte une fuite considérah'e 
vers ke marché noir, qui s'ajoute d'ailleurs 
à la fuite, non moins importante, en pro- 
venance des administrations chargées pr'- 
cisément de la répartition ou de Ja sous- 
répartition de ces monnaies-matières. 

n tout cas, il est certain que depuis 
deux ans on a fait bien des promesses -ur 
ces bancs aux artisans et que, les 
promesses faites, la baisse des dotatiuiis 
de l'artisanat est constante. 

À voudrais donner à M. Philip deux 
chiffres comparatifs : 

Dans le de 1946, 


1 million 413.000 tonnes de métaux fer- 
à la réparti- 
sa part, 


‘ 
L 
‘ 

À 

Le 


, tonries 
métaux ferreux ont été au total livrés 
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M, Paul Devinat, Mesdames, messieurs, 
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Re 
tuer l'artisanat qu'il serait difficile de | que la conséquence de la pénurie des bieas ; Un peu plus de 10 p. à. Ce pourcentage 
face mieux, puisque chaque jour, d'une | de consommation et de l'usure de l'outit- | est absolument insuffisant, 1 ne faut ‘pas 
art on réduit ses moyens de travail en | lage. | oublier que si nos colonies nous ont 
[A contraignant à s’approvisionner au rmar- Je sais qu'on a parlé de l'abolition du | fourni l'an dernier un contingent de de- 
ché noir et que, d’autre part, on augmente | travail forcé comme de l'une des causes | vises d'environ 30 milions de dullars, 
ges charges. (Applaudissements sur cer- | importantes de la baisse de la produetion | elles obtiendraient, si elles pouvaient ex- 
tuins bancs à gauche, au centre et à sa ge + Je ne veux pas m'arrèter à ce | porter directement à l'éh ger leurs ma- 
droite.) sujet de controverse. I y a beaucoup à | tière "mières, toutes Ji néces- 
ù niderot disait dans l'Encyclopédie, et dre sur le t'avail forcé. Il prime er Re | ee un se s'approvisionnet _ équip = 
cela ne date pas d'aujourd'hui: « Les ar- | surtout de rappeler que pendant la guerre | Le choix est inéluctable. La France doit 
tbisans se sont CTUu misérables parce qu'on il à fallu recourir à une réquisition de la» äp Y m r les { mar 
les a méprisés. » Je demande au Gouver- | main-d'œuvre, mesure qui a été à l'origine | chandis où les approx ner en devi- 
nement » ne pas oublier, sinon de ne | des graves difficultés que nous avons con- | ses où, Si elle me peut fai isser 
as mépriser l'artisanat français. nues par Ja suite, | ces territoires expo et D lit t sur 

l'our le rénover, pour lui redonner sa Mais l'administration, qui a encoure |] tranger pour obtenir rect des 
pplendeur passée, il faut l'aider. Nous | sur ce point de justes reproches, a trouvé | devises ou pour trouver 4 rédit 
avons le devoir de l'aider. En l'aidant | de nouve:les méthodes pour rernpla er le | x Not bord le deuxk ;- 
vous favoriserez l'apprentissage, VOUS per- | travail forcé, au moins à Madagascar, Nous | sct du rob èn 2 nice s ni al 
mettrez à de jeunes ouvriers de devenir | venons d’être infoemés que le hant-com- | et dé nome dl s rici es 0 ter- 
des maîtres, C'est-à-dire des chefs sur le | missaire avait demandé ‘que pour la ré- | rit jires il ne faut pas seulement | \p= 
lun de la valeur humaine et sur celui | colte du café, si indispensable pour | provisio: Se én Toi Lo 0 de +# 
de la valeur professionnelle. l'équilibre économique de la grande île, | équiper, doi p 4 estir dt ipi- 

‘est en ne négligeant rien pour faire | l’on recourût dans toute la mesure du pos- ! taux 
es hommes de métier, c’est-à-dire des | sible, à qui? Aux rebelles. C'est aux re- | Vovez l'exemple an la 
yoaitres, et par conséquent des chefs, que | belles, je ne sais pas comment en s'y | Grande-Br anne. Non seulement elle se 
1: France retrouvera sa place et Son pres- | prendra, que l’on veut aujourd'hui de- | prive pour envoyer outre-mer les biens 
tice dans le domaine économique, culturel mander de faire la cécolte du café à Mada- | de consommation récessaires, mais cile a 
cf sptriluel. (Applaudissements sur cerlains | gascar, Voilà qui me rappelle la fameuse | consent! des sacrifices financiers impor 
Lonts à gauche, au centre et à drcite.) histoire du sel sur la queue du moineau, | tants afin ds 1 ermettre l'invest ment 
M. le président. La parole est à M. De. | (Sounres,) LL [de nombreux capitaux. 
\ nat, Ja verik, 1 faut pren le â ré, c'est que Nous venons d'appr nare quo le Gou- 
si Pindigène éfai, bien payé, et surtont il | vernement travailisté avait Géposé un pro- 
| 


# je me perméts d'intervenir dans ce dé- 
bat après tant d’orateurs, c'est pour y ap- 
worter l'écho des graves préoccupations 
une suscitent dans nos territoires d'outre- 
mer nos difficultés économiques et finan- 
citres. 

I! est impossible de tenir l'Union fran- 
case à l'écart de ces discussions; je re- 
morte tout particulièrement M. le rminis- 
tre de l’écoñomie nationale, aiñsi que 
M. Leenhardt, d’avoir apporté une contri- 


bution positive, én ce qui concerne l'éco- 
norme d'outre-mer, à l'étude des solutions 


qui s'imposent à nous. 

Oui, notre économie d'outre-mer est en 
ycril et, avec elle, c’est toute notre poli- 
tique qui risque de l'être. IL faut que le 
privs le comprenne et le sache. Je vou- 
drais le montrer par quelques chiffres et 
quelques exemples très simples. 

Le commerce extérieur de nos territoires 
d'outre-mer, mg du Nord et Indochine 
exceptées, nous fournit des éléments de 
«omparaison entre les années 1938 et 1916. 

En 1938, les importations de nos térri- 
foires d'outre-mer s’élevaient à 1.550.000 
tonmes de marchandises — je raisonne sur 
les poids des marchandises, car il ést plus 
facile de les comparer que les prix — ét 


les exportations s’élevaient à 2.500.000 
tonnes. 


En 1946, les importations étaient tom-. 


bées à,1.100000 et les exportations à 
4.500.000 tonnes, soit pour des importations 
une baïsse de 25 p. 100 et pour les expor- 
{itions une baisse de 33 À 100, Que signi- 
fient ces chiffres, sinon, de toute évidence, 
une baisse grave de production ? 

dis ce qui est plus grave encore, ce 
sont lés rapports de ces territoires avec la 
métropole. Tandis qu’en 1938 Ia France 
recevait 80 p. 100 et fournissait 62 p. 100 
du total des échanges, en 1946, la France, 
si élle a recu 83 p. 100, n’a fourni que 
86 p. 100. C'est ce qui démontre l’insuff- 
sance du ravitaillement de nos colonies par 
la métropole. 

Là est la énuse essentielle de notre 
baisse de production. Hier encore, on pou- 
Vait Y’attribuer à la guerre et à ses suites. 
On pouvait l’attribuer à l'absence ou à la 
Dénurie des transports, Mais la guerre est 
dimie; les pare ont repris, la baisse 
de production dans nos coloniés n'est plus 
aujourd'hui — il faut le dire nettement — 





l 





irouvait dans les comptoirs et les bouti- 
qués les objets de consommation dont il 
a besoin, la production éerait immédia- 
tement accrue. L'indigène n'hésite pas à 
travailler si l'on satisfait ées (hesoins 
comme il est en droit de ke réclamer, Et 
le problème est posé: la France n'approvi- 
Stonne pas normalement ées territoires 
d'outre-mer, et c'est la cause profonde du 
malaise Colomial actuel. 

Nous constatons que, d'uné part, la rné- 
tropole se réserve la presque totalité de 
la produétion coloniale et qu’elle Ja paye 
au prix mondial, tandis qu'elle ne livre à 
ses colonies qu'avec parcimonie, et que 
ce qu'éile livre, elle le vend souvent à des 
Frix Supérieurs aux prix mondiaux. Ainsi 
s’accroit un déséquilibre inquiétant dans 
ies échanges et dans la balance des comp- 
tés entre la métropole et ses territoires 
d'outré-mer, 





Les Conséquences, vous les devinez, en | 


sont fumestes, Actuelkement, partout dans 
Los colonies, le matériel est à bout de 
souffle, les pièces de rechange sont introu- 
vables, les travaux sont négligés. Il 
n’y à plus de locomotives pour tirer les 
trains, Les routes retournent à la brousse. 
Nous assistons à nne asphyxie progressive 
de nos moyens de production coloniaux, 
et un jour prochain, c'est le consomma- 
teur français qui s’én apercevra, lorsqu'il 
recevra d'outre-mer moins de savon, 
d’huilé ou de café. 

Pour nos territoires d'outre-mer, im- 
portér est une nécessité vitale. Is sont 
dans l'obligation d'importer des biens de 
consommation ceux que des Anglais 
appelient si bien des « exciling goods » 
— et du mätériel d'équipement. 

Si, comme on l’a souvent déclaré, en 
France il faut exporter pour vivre, dans 
nos colonies, il faut importer pour pro- 
duire, 

M faut importer, mais d’où, et com- 
ment ? 

La capacité industrielle francaise est: ac- 
tuellemenit réduite. Les délais réclamés 
pour livrer sont trop longs. Reste l’étran- 
ger. 

Mais fmporter de l'étranger, cela veut 
dire -qu'il faut disposer de devises. Or, 
quel est le contingent de devises, pour 
1947, attribué aux territoires d'outre-mer 
sur l’ensémble des prévisions de l’annéé ? 


jet créant une organisation 48 crédit qui 


permettrait, dans les années à venir, d'im- 
véstir par vole d'empranit plus de cent 
millions de Hi dans les colonies Dri- 
fanniques, soit à peu près 50 milliards dé 
francs. 

Et nous, qu'avons-nous fait ? | 

Nous avons pense au prob: Fri c'est 
exact, 

Nous avons prévu la mise au point de 


plans décennaux pour le développement 
de nos territoires d'outre-mer. Nous avons 
créé une direction du plan au ministere 
de Ja France d'outre-mer, ainsi qu'une 
sons-commission du plan Monnet, prési- 
dée par l'un de nos collègues. 


Pour financer ce plan, nous avons éga- 
lerment, par la loi Qu 30 avril 1946, créé 
un fonds d'investissement pour le déve- 
loppement éocnomique el cocial des ter- 
ritoires d'outre-mer, le F. 1, D. E, $. Une 
caisse centrale des territoires d'outre-mer 

| permet de financer à son tou lo F. 








D, E. S: 

C'est sur le papier une magnifique or- 
ganisation, bien qu'un peu compliquée et 
un peu coûteuse, 
Voila plus d’un an que ces organismes 

tent et fonctionnent, Qu'ont-ils fait ? 
Les plans, les fameux plans décennaux 
ne sont pas encore établis. La direction du 
plan du ministèr: des territoires d'outre- 
mer, en l'absence dé tout programme, à 
fait de son côté ce qu'elle a pu, avec nn 
beau courage, et aussi parfois, il fant le 
dire, avec un beau désordre. 

Elle à étudié et présenté au F, 1. D. E. S$. 
des projets divers, elle a décidé des inves- 
tissements, elle a accordé des subventions, 
hélas! souvent au hasard et suns toulcurs 
tenir compte des réalités. 

Aux cinquante milliards de francs af- 
fectés, Comme je viens le l'indiquer, à la 
réalisation du plan britannique, nous 0p- 
posons péniblement dix huit cent millions 
que l’Assemblée a délégués au fonds d'in- 
vestissement. 

Quant à la caisse centrale, elle vit des 
avances du Trésor, et son fonctionnement 
derneure encore incertain. 

Au total, rien de bien sérieux et de 
bien efficace. De la confusion dans les 
attributions, des doubles emplois, des 
fonctionnaires qui, actuellement, ne savent 
pas encore quelles sont leurs fonctions, 
des méthodes improvisées, et malheureu- 
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sement aussi, parfois, de l'arbitraire. De 
grandes ambitions et de petits intérêts. 

Tandis que le F. I. D. E. $. et la direc- 
on du plan ont essayé, dans les con- 
ditions que je viens d'indiquer, d'inves- 
tir des capitaux ou d’aflecter des subven- 
tions, le désordre règne à l'intérieur du 
ministère de la France d'outre-mer et il 
règne aussi dans Jes rapports entre les 
différents ministires. 

Les moindres démarches, quand il s'agit 
d'approvisionner les territoires d'ontre- 
mer, donnent lieu à des difficultés nom- 
breuses, nécessitent une longue attente. 

C'est au moment mème où nous récla- 
mons une plus large autonomie pour les 
territoires d'outre-mer, notamment en ac- 
croissant les pouvoirs des assemblées lo- 
rales, que nous augmentons le poids de 
toutes les contraintes à l’intérieur de Ja 
métropole ! 

Ayant montré les 
voyons quel est le but. 

Le but est défini par la masse des cré- 
dits d'investissement dans les territoires 
d'outre-mer, prévus pour les dix prochai- 
nes années par de plan Monnet, à savoir 
500 milliards de francs. 

Ces crédits éeront-ils fournis par le bud- 
get de lä métropole ? Le seront-ils par les 
budgets co:oniaux ? Impossible. 

La loi du 13 avril a bien préva la faculté, 
pour la Caisse centrale, de recourir éven- 
tuellement à l'émission de billets; mais je 
ne pense pas que vous eslimerez que l’in- 
lation éoit, pour nos territoires d'outre- 
Ier, un meilleur rernède que pour la mé- 
tro o!e, 

I faut alors se mettre en face de Ja 
réalité, I] faut aller jusqu'au bout, logi- 
quement, de ce qui s'impose à l'esprit. 

IL n’y à qu'une so'ution va'able, si l’on 
s'inspire des leçons de Fexptrience : l’em- 
prunt, le recours à l'épargne, (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche.) 

Et nous voici, du même coup, ramenés 
du terrain colonial sur le terrain métro- 
polilain. 

Pour épargner, il faut d'abord produire 
et, disons-l0 franchement, produire aves 
profit. 

Si le débat eur je d'rigisme à un sens, 
doit amener À cette conviction que 
l'excès de contrd'e ne doit pas, d'abord, 
décourager la production. 

Ecoutez, à cet égard, ce jugement que je 
trouve dans le dernier rapport de la Ban- 
que des règlements internationaux, Ja- 
quelle est incontestablement une haute 
organisation internationaie et doit avoir, 
en la matière, une réeile autorité. 

« ]l ne faut pas que les contrôles, quelles 
que soient leurs fins, entraînent simiple- 
ment un ralentissement des affaires. Il 
Sagit avant tout de créer des conditions 
qui incitent les pes et les entre- 
prises à faire, de leur propre initiative 
et dans leur propre intérêt, ce qui est 
souhaitable au point de vue général. » 

De ceite condamnation du contrôle, il 
ne ressort nullement que l’économie doive 
êlre livrée à elle-même, C’est là notre doc- 
trine: l'Etat doit assurer Ja direction de 
1 économie, bien entendu. 11 doit jouer le 
rôle du chef d'orchestre et s'assurer que 
chacun joue bien sa partie dans l’ensemble. 
Mais il doit d'abord donner l'exemp'e de 
l'ordre et de la méthode. Et, à ce point de 
vue encor, la Banque des règlements 
internationaux nous donne ce conseil! : 


« Il n’est pas rare que des plans soient 
flaborés par des services distincts qui 
n'ont guère de contacts entre eux. alors 
qu'il y a beauconp plus de chance d'ob- 
tenir des résultats concrets au moven d'un 
plan d'ensemble destiné à éliminer des 
déséquilibres essentiels. » ; 


efforts entrepris, 
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Oui, un contrôle, mais sans tracasserie 
et respectueux des initiatives privées. Oui, 
une direction et un plan, mails qui soient 
efficaces, qui soient un moteur et non pès 
un frein des énergies, Et surtout, la vo- 
lonté d'assurer la stabilité des prix et de 
garantir avant tout la monnaie contre l'ia- 
flation. C’est tout le problème. 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Très bien! 

M. Paul Devinat. Dans ces conditions, e! 
dans ces conditions seulement, la confiance 
reviendra, l'épargne gurgira de ses cCa- 
chettes, le crédit sera restauré, Alors l’aide 
étrangère pourra être sollicitée sans risque. 
Car, tout est là: l’aide étrangère ne doit 
pas être pour nous une fin en 601, mails 
un moyen de consolider la reprise de notre 
économie. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et au centre.) 

Ceci m'amène à cette dernière citation 
du rapport de la Banque des règlements 
internationaux, que je trouve singuiière- 
ment pertinente : 

« Dans plus d’un pays européen, le man- 
que de confiance dans la monnaie éloigne 
effectivement les produits du marché, en 
dépit de toutes les mesnres de contrainte 
imposées par les autorités. Dans ces con- 
ditions, les prêts de l'étranger peuvent 
apporter un soulagement en faisant obte- 
nir des marchandises extrêmement néces- 
saires, mais aucun résultat durable ne sera 
atteint si les emprunteurs ne mettent à 
profit les ressources ttrangères avant tout 
pour s'assurer un répit à la faveur duquel 
une série cohérente de mesures intérieures 
puisse être prise. 

« En d’autres termes, il y a lieu de con- 
tracter et d'utiliser les prêts en tant que 
partie d’un pan d'ensemble destiné à 
assurer une restauration financière et mo- 
nétaire, » 

Voilà exactement comment, à mes yeux, 
se situe la question. 

11 ne s’agit pas de discuter de la plus 
ou moins grande dose de dirigisme ou de 
libéralisme + «ss nous serons amenés à 
ingurgiter, chaque matin, à notre petit 
déjeûner; il ne s'agit pas de discuter de 
la vertu des mots. Il s’agit de rendre l’em- 
prunt possible, l'emprunt qui, pour de- 
main, comme après l’autre guerre, reste 
er # suprême et seule ressource natio- 
nale. 

Pour rendre l'emprunt réalisable, il faut 
proserire l'inflation. 

Rien n’est encore perdu, mais le temps 
presse. Il presse chez nous. Mais je vous 
assure qu'il presse encore plus dans nos 
territoires d'outre-mer, où nos ressources 
sont épuisées, où le désordre s’installe et 
où les ruines s'accumulent. 

Faut-il parler de celles de l'Indochine ? 
Faut-il rappeler le nombre de milliards 
perdus là-bas par l'épargne française ? 
Faut-il parler des ruines de Madagascar ? 
Je pense qu’il n’en est pas besoin devant 
vous. 

Songez qu’en ce moment nos richesses 
sont en train de passer dans des mains 
étrangères. Le fait se Le cp chaque jour 
davantage devant les difficultés et devant 
l'insécurité grandissantes, IL n'est que 
temps de réagir. 

Vous connaissez ie mal. Vous n'ignorez 
pas les remèdes. Mais attention! N'atten- 
dons plus davantage. IL ne faut pas que 
s'ajoutent, à ce tableau si sombre, les 
désillusions de nos frères d'outre-mer. 

Pour terminer, je citerai à nouveau ce 
mot du ministre de la France d'outre-mer, 
que je trouve si juste et si vrai: 

« En leur donnant le droit de vote, il 
ne faut pas que nous ne leur ayions donné 
que le droit de se plaindre. » (Applaudis- 





seinents Sur divers bancs à gauche, 0% 
centre et à droite.) 


Plusieurs voix à droite. La clôture ! 


M. le président. J'entends demander a 
clôture de la discussion. 

Quelqu'un demande-t-il la paro!e contre 
la clôture ? 


M. Alfred Krieger. Monsieur le président, 
j'étais inscrit dans la discussion générale, 
Je désire développer mon exposé. 


M. le président. Je ne puis vous donne? 
la parole que contre la clôture. 


M. Queuille. Nous demandons une sus 
pension de séance. (Protestations à droite.) 


M. le président. Je suis saisi d'une de. 
mande de suspension de séance. 

Je vais consulter l’Assemblée sur cettg 
demande. 

Si l’Assemblée décide de suspendre Ja 
séance, je donnerai la parole à M. Krieger, 
à la reprise, contre la clôture de la discus. 
sion générale. 

Je consulte l’Assemblée Sur la demande 
de suspension de la séance. 

(L'Assemblée consultée, décide de sus 
pendre la séance.) 


S M. le président. La séance cst suspen- 
ue. 


(La séance suspendue à dix-sept heures 
quarante-cing minutes, est reprise à dix- 
huit heures cinq minutes.) 


M. le président. La sance est reprise. 
La parole est à M. Krieger, contre 14 
clôture, 


M. Alfred Krieger. Mesdames, messieurr, 
la clôture ayant été demandée, j'aurais 
voulu pouvoir affirmer que, dans ce débat, 
l'essentiel vient d'être dit. 

Cependant, si nous avons entendu déve- 
lopper avec é'oquence la critique du diri- 
gisme, il m'est difficile, pour’ ma part, de 
relever dans la controverse engagée beau- 
coup d'éléments nouveaux qui auraient le 
mérite de présenter dce solutions construc- 
tives. 

A ‘elle formule, défendue avec convic- 
tion, on a opposé telle autre, avec l’apiomb 
que donne la certitude. 

Mais si j'estime qu'en concusion AS- 
sembiée reste aussi partagée à la fin de 
la discussion qu’à son début, j'ai l'im- 
pression que fleffort fourni de part et 
d'autre s’annule quant à sa portée pra- 
tique. 

Certes: nous savons dorénavant que le 
dirigisme préconisé par les uns s'irrile 
des obstacles qui s'accumulent devant lui, 
dont les autres prétendent que c’est lui 
qui les crée. 

Nous savons aussi que les adversaires du 
dirigisme étatique ne sont pas assez naïfs 

our prétendre que les choées jiraient 
Si 0e seules dans un monde sans direc- 
jon. 

Quant à moi, je crois qu’il est vrai que 
le mot « dirigisme » ne signifie rien 3 
lui-même et reste un vocable qui fait illu- 
sion s’il n’est pas employé en foneton 
d'un objectif avoué. 

Or, si je me reporte à certain paesage 
de d'intervention de M. Gazier, je constate 
avec satisfaction qu’il indique son objectif 
d’une façon précise, car il nous expose 

ue « la réglementation consiste à essayer 
e limiter les moyens du riche et du fost 
et d'élever le faible au niveau du pre- 
mier ». 

Voilà qui est clair et net. Voilà qui 
donne un sens déterminé à ses paroles 
lorsqu'il emploie le mot « dirigisme ». 

« Elever le faible au niveau du fort », 
dit M. Gazier. Moi, je crains que croire à 
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l'égard de la politique économique qu'il 
convient de poursuivre pour mettre fin à 
Féquivoque dirigiste dont l’ombre conti- 
nue à paner sur toute la vie économique 
du pays. 


M. le président, Monsieur Krieger, je 
Nous rappelle que vous ne disposez que 
de cinq minutes pour garler contre la ciô- 
ture. 


M. Alfred Krieger. Je vais m'efforcer 
d'être bref, monsieur le président, 

Ce débat devrait donc être déterminant 
pour l'avenir de la France. 

Jusqu'à présent, j'en ai surtout retenu 
une chose, C’est que l'Etat, se trouvant 
continuellement sur la défensive, à pris 
des engagements si nombreux et si variés 
qu'il est difficile de savoir exactement 
où nous en sommes, La poursuite d'une 
politiine dont on ignore où elle mène 
peut donc paraitre d'autant plus redou- 
table. 

En tout cas, les résultats obtenus sous 
le signe du dirigisme sont tels que, mairi- 
tenant que nous sommes arrivés au car- 
refour, 1]s devraient nous faciliter l’orga- 
nisation de notre économie Sur de nou- 
velles bases, en tirant l'enseignement des 
lecons du passé. 

Jusqu'à présent, les partisans du statu 
quo ont motivé leur hostilité aux réfor- 
es préconisées par les uns et les autres, 
par a crainte d’une inflation résultant 
de la hausse continuelle des salaires et 
des prix, elle-même due à la pénurie per- 
sislante, sans pourtant être parvenus à 
éviter ni l'inflation, ni la hausse conju- 
guce des salaires ct des prix, ni à mettre 
fin à la pénurie, 

Au contraire, au fur et à mesure que 
le fisc est devenu plus exigeant, la pé- 
nurie s'est accrue, ce qui prouve que l'on 
peut Ja eréer artificiellement. 

Ce phénomène trouve sans doute son 
explication naturelle dans l’égoïsme hu- 
main et, si nous voulons donner de nou- 
velles bases à notre organisation écono- 
mique, il nous sera difficile d'ignorer ce 
facteur. 

Mais d'abord, il convient de rectifier 
cette notion généralement accréditée que 
l'inflation monétaire est l'élément déter- 
muant de la hausse des salaires et des 
rix. 

Consuftez les statistiques, et vous cons- 
laterez que, de 191% à 1945, le coût de la 
vie aux Etats-Unis n'a même pas doublé 
pour une circulation monétaire huit fois 
supérieure en 1M35 qu’en 1914. L'exemple 
de la Grande-Bretagne montre que Je coûf 
de la vie n'a que doublé de 1914 à 1946. 
landis que la circulation monétaire a ât- 
teint le coefficient 40. 

I convient done d'en déduire qu'il n'y 
A pas un problème monétaire en soi et 
que gagifer la bataille des prix, c'est ga- 
gner la bataille du franc. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Très bien ! 

M. Alfred Krieger. S'il parait ainsi dé- 
montré que l'inflation monétaire n’engen- 
dre pas forcément la hausse des prix et, 
par Voie de conséquence, celle des salaires, 
il faut bien considérer que la pénurie est 
la vraie responsable de la montée cons- 
tante des prix. 

Mais quelle pénurie, la pénurie réelle ou 
la pénurie artificielle ? 

Jose prétendre que, sauf quelques ex- 
ceptions bien connues, il n'y a plus de 
pénurie réelle en France. 

Reportez-vous aux données statistiques 
sur la situation de la France au début de 
1946, rassemblées en vue des négociations 
de Washington qui, déjà, ne parlent plus 





des goulots d'étranglement que pour les 
transports, la main-d'œuvre et l'énergie. 

Pour le reste, on peut peut-être déduire 
qu'il s’agit de petile misère négligeable 
rm surmonte par l'improvisation quoti- 

ienne. 

Or, en ce qui concerne les transports, 
M. Philip m'a rassuré. Dans l'excellente 
brochure qu'il à fait paraître en mai 1946 
pour se justifier de son passage au minis- 
tère des finances, je relève l'indication 
que la quantité de charbon allouée à la 
S.N.C.F. est, tous les mois, supérieure à 
la consommation d’avant guerre, et comme 
ce charbon sert certainement à faire rouler 
des wagons transportant des marchandi- 
ses, je me réjouis à la fois de l'élimination 
de ce goulot et de l'accroissement appa- 
rent des biens transportables. 

Quant à la main-d'œuvre, je considère 
que nous sommes beaucoup plus victimes 
d'une mauvaise répartition que d’une pé- 
nurie effective. 

Faut-il encore faire allusion à l’accrois- 
sement inconsidéré du nombre des fonc- 
tionnaires de l'Etat, des eollectivités et 
des entreprises nationalisées qui représen- 
tent aujourd'hui plus de 16 p. 100 de la 
population active, done environ 3.250.000 
salariés ? Rien que dans ce domaine, les 
réformes qui s'imposent seront sans doute 
de nature à influencer favorablement le 
cours des événements. 

En ce qui concerne enfin l'énergie, je 
pense, s'agissant surtout du charbon, que 
nous sommes en présence d’un problème 
politique que nous ne pouvons malheureu- 
reusernent pas résoudre seuls. Gardons- 
nous, dans ce domaine, de prendre nos 
désirs pour des réalilés, à seule fin de nous 
appliquer à tirer le maximum de nos pro- 
pres ressources. 

L'échéance fatale du départ des prison- 
niers de guerre ne doit pas nous prendre 
au dépourvu et, dès maintenant, des solu- 
tions définitives devront être recherchées. 


M. le président. Monsieur Krieger, vous 
avez déjà dépassé votre temps de parole. 
Je vous prie done de conclure. 


M. Alfred Krieger. Je vais concure, mon- 
sieur le président, (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche.) k 

Le problème ée pose différemment si 
nous considérons Ja pue artificielle, 
qui existe si bien qu'elle est trop souvent 
confondue avec la pénurie réelle. 

Que veut dire « pénurie artificielle » ? 
C'est, à mon sens, la pénurie de biens de 
consommation et d'objets ulilitaires qui 
n'est pas provoquée par leur insuffisance 
effective, mais pas leur retrait du circuit 
officiel à des fins déterminées. Clandestins 
à la production, clandestins aux stades de 
gros et de détail, clandestins jusqu’à la 
consommation: c'est le marché noir, dont 
l'importance est difficile à évaluer, mais 
dont l'ampleur dépasse peut-être le volume 
des transactions avouées. 

J'ai dit tout à l'heure que l'inégalité 
justifiée des rémunérations suppose une 
égale inégalilé des conditions d'existence. 
C'est parce qu'on n'a pas tenu compte de 
la réalité de ect état de choses, c’est parce 
que le rationnement a nivelé tous les 
consommateurs, tant en ce qui concerne 
les quantités que les prix, sans égard aux 
revenus différents des uns par rapport aux 
autres, que la marge du revenu inemployé 
a déserté dans l'illégalité, en créant une 
demande Jlà où, théoriquement, il ne 
devait pas y avoir d'offres. 

Or, la demande ayant provoqué l'offre, 
celle-ci ne pouvait venir que d’un marché 
non officiel qui, lui-même, ne pouvait se 
former qu'en marge de la réglementation 
normale, au détriment des prix, des stocks 
et des rations. 





Par suite de l’incompréhension de ces 
causes profondes, on à assislé avec pass. 
vilé à l'instauration d'une économie durs 
l’économie qui, tel un ver solitaire, «it 
devenue de plus en plus gourmande «: 
suçant la substance de l'organisme officiel, 
En d’autres termes, notre production 
nationale. (Ezclamations à lL'extrire 
gauche.) 


M. le président. Monsieur Krieger. 
suis désolé de devoir vous rappeler à 41. 
servation du règlement, Je Vous rappel e 
que vous ne disposez que de cinq minutes 
pour parler contre la clôture. 


M. Eugène Claudius-Petit, Je tien: à 
faire remarquer que M. Krieger est le seul 
orateur de notre groupe. 


M. le président. Je consullerai l'Assen. 
biée sur la clôture. Si celle-ci n'est pas 
prononcée, M. Krieger disposera du terms 
de parole qui lui conviendra, Mais, des 
maintenant, je le prie de conclure. 

M. Krieger. Je conclus, monsieur Je pré. 
sident. 

En d'autres termes, notre production 
nationale connaît, dans tous les domaine», 
rationnés, un double secteur, 

Le premier, assez faible, est constitné 
par la production réglementée; le secou, 
de plus en plus puissant, est formé par 
le marché noir. Réunis, ils compren- 
nent l’ensemble des ressources nationales 
qui devraient être suffisantes pour fre 
vivre toute Ja nation. 

Seulement, tout le monde feint pudi- 
quement d'ignorer le deuxième secteur, 
surtout le fise, qui se voit frustré chaque 
nd d'un volume imposable considérabie. 
ne partie importante du revenu nationil 
passe dans ce secteur sans laisser trace ni 
dépôt, pendant le premier secteur, de 
plus en plus malingre, plie sous les chur- 

es. 
ei le monde Je sait, personne }'y 
peut rien. Actifs ou passifs, nous som: ; 
tous pris dans l’engrenage et entrainé: 
dans le cercle. 

J'en conclus qu’il faut à tout prix re- 
prendre le contrôle du secteur parallèle, 
même si, pour sauver notre économie, 
nous étions dans l'obligation de l’offici:- 
liser. 

Nous avons vu que l'Etat ip, D au 
moins deux catégories de citoyens: les fai- 
bles et les forts. Les faibles seuls nous 
intéressent ; les forts se sont toujours tirés 
d'affaire tout seuls et continueront à le 
faire, mais il faut empêcher que ee soit 
au détriment des finances de l'Etat. 

Comme vous ne voulez pas, mesdames, 
messieurs, savoir comment on y arrivera, 
j'arrête là mon exposé et je vous remer- 
cie de votre attention. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. Je consulte J’Assemblée 
sur Ja clôture de la discussion générale. 


(L'Assemblée, consultée, prononce la 
clôture.) 


M. le président. Nous en arrivons aux 
ordres du jour. 


M. Charles Lussy. J2 demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Char- 
les Lussy. 


M. Charles Lussy. Mesdames, messieurs, 
il suffit de regarder les banes de cette 
Assemblée pour se rendre compile qu'un 
groupe important est en train de délibérer, 

Nous savons, d'autre part, que le Gou- 
vernement doit poser la question de con- 
fiance. La préparation des ordres du jour, 
dans ces conditions, peut demander de la 
part des groupes un peu plus de réflexion 
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que d'habitude 
prises de contact. 
Je demande à l’Assemblée s’il ne vau- 
drait pas mieux, pour éviter une suspen- 
sion de séance dont nous ne savons pas 
jusqu'à quelle heure elle se prolongerait, 
décider tout simplement d'ajourner de dé- 
bat jusqu'à vingt et une heures. C’est à 
Ja fois une question de correction envers 
n90s collègues et de bonne conduite du 
débat. (Applaudissements à gauche.) 


Voir nombreuses à droite. À demain. 
M. Jacques Ducics. Je demande la parole. 


M. le président. La parole cst à M. Jac- 
ques Duclos. 


ct peut-être même des 


M. Jacques Ducices. Je demande au’avant 
Ja reprise de Ja séance, les textes des or- 
dres du jour soient communiqués aux pré- 
sidents des groupes, parce qu’on ne peut 
pas voler si on n'a pas ces textes en mains. 

Nous avons le droit et le devoir d’exi- 
ger que ces documents soient portés à 
ia connaissance des présidents des grou- 
pes. (Très bien ! très Lien !) 

M. Charles Lussy. Je 
que ce soit la règie 
les débats. 


M. le président. M. Lussy demande le 
renvoi de la suite du débat à ce soir, vingt 
et une heures. 

Je vais consulter l'Assemblée. 

Plusieurs m'ribres à droile. À demain ! 

M. Charles Lussy. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Char- 
Jes Lussv. 


souhaite même 
générale pour tous 


M. Charles Lussy. I1 n’y aurait évidem- 
ment aucun inconvénient à renvoyer à 
demain la suite du débat si l’Assemblée 
n'avait ras décidé déjà de discuter de- 
rain le budget. 11 serait de mauvaise iné- 
thode, je crois, j'ajourner encore cette 
discussion. 


_ M. le président. La demande de renvoi 
à demain est-elle maintenue ? 


Plusieurs membres à droile. Oui! 


M. le président. L'Assemblée est en pré- 
sence de deux propositions, L'une tend 
à renvoyer la suite du débat à ce soir, 
l'autre à la renvoyer à demain, 

Je consulte l’Assemblée sur la date Ja 
plus éloignée, c’est-à-dire sur le renvoi 
à demain. 


(L'Assemblée, consultée, 
contre le renvoi à demain.) 


M. le président. La parole est à M. Char- 
les Lussy. 


se prononce 


M. Charles Lussy. Je propose à l'Assem- 
flée de se réunir ce soir à vingt et une 
heures et demie. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la proposition de M. Charles Lussv, 
tendant à renvoyer Ja suite du débat à 
vingt et une heures trente minutes, 

(L'Assemblée, consultée, adopte cette 
proposition.) 


M. le président. En conséquence, Ja 
géance est suspendue jusqu'à vingt et une 
heures trente. 


(La séance, suspendue à dix-huit heures 
trente-cinq minutes, est reprise à vingt et 
une heures trente minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Cet après-midi, l’Assemblée a prononcé 
Ja clôture de la discussion générale ou- 
verte sur l’interpellation de M. Gazier. 








J'ai été saisi d’un ordre du jour déposé 
par MM. Lusev, Gazier, Leenhardt et les 
membres du groupe socialiste. 

Je vais en donner lecture. 

M. Lecourt. Je demande la paroïe. 


M. le président. La parole est à M. Le- 
court. 


M. Lecourt. Mesdames, messicurs, je 
crois qu'il serait de bonne méthode qu'a- 
vant d'aborder la discussion des ordres du 
jour l’Assemblée entende l'exposé de M. le 
président du conseil. 

Après cet exposé, toutes les observalions 
utiles pourraient être échangées sur les 
ordres du jour. 

Je propose donc à l'Assemblée d'enten- 
dre d'abord M. le président du conseil et 
de suspendre ensuite la séance pour que 
les ordres du jour puissent être examinés 
par les groupes, (Applaudissements au 
centre.) 

. Jacques Ducios. Je demande Ja pa- 
roic. 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 


M. Jacques Duclos. J'admets parfaitement 
que M. le président du conseil s'explique 
d'abord. Mais je pense que les représen- 
tants des divers partis devraient pouvoir 
exprimer leur opinion dès ce soir sur les 
ordres du jour, étant entendu que, vingt- 
quatre heures plus tard, si la question de 
confiance est posée, nous expliquerons nos 
votes, 

Discuter sur les ordres du jour, en effet, 
est une chose, et expliquer son vote en 
est une autre. 


M. Lecourt. Nous sommes d'accord, 


M. Jacques Duclos. J'admets donc par- 
faitement que la priorité soit donnée à 
M. le président du conseil pour son ex- 
posé, à la condition que nous puissions 
nous expliquer par la suite. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je vais donner lecture 
de l’ordre du jour présenté par MM. Lusev, 
Gazier, Lecnhardt et par le groupe soria- 
liste. (Interruplions sur divers bancs.) 


M. Maurice Schumann. Nous sommes 
d'accord pour entendre d’abord M. le pré- 
sident du conseil. 


M. le président. M. le président du 
conseil demande-t-il la parole ? 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Je demande la parole. 


M. Jacques Duclos. Il est entendu que 
notre droit de parole est réservé ? 

M. le président. Oui. 

La parole est à M. le président du conseil. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Mesdames, messieurs, il n’est pas douteux 
que nous sommes en ce moment et depuis 
quelques semaines en présence d'une si- 
tuation économique nouvelle, qui exigeait 
l'examen auquel l’Assemblée vient de se 
livrer. 

Nous avons connu, à la suite des décla- 
rations du président Léon Blum, une pé- 
riode pendant laquelle nous pouvons dire 
que tous les éléments psychologiques de 
l'inflation avaient disparu, ou tout au 
moins avaient perdu la plus grande partie 
de leur virulence. 

De janvier à avril, en dépit de certaines 
fluctuations, nous avons constaté une 
grande stabilité des prix, les fluctuations 
étant de très faible amplitude dans le do- 
maine industriel; dans le domaine agri- 
cole, la même stabilité ou, en tout cas, 
une stabilité assez grande étant obtenue. 





a 

Au mois d'avril, par exe imple, en ce qui 
concerne Je coût de la vie, l'indice mar- 
quait le chiffre le plus bas atteint depuis 
le début de l'année et depuis une à 
longue période. 


, 
SC 


Mais cette stabilité, qui avait été obti 
nuc surtout par ladhé-ion générale et par 
la volonté du Gouvernement de ne point 
laisser s'affirmer et prévaloir les ten- 
dances à Ja hausse qui, de temps à autre, 
se manifestaient, présentait cependant, 11 
faut le reconnaître, certaines faiblesses, 

Il y avail, d'une art, le problème 
budgétaire, vers la soiulion out 1el plu- 
sieurs étapes successives avaient été 
franchies, mais qui restait encore pré- 
occupant et qui n'a pu tre peu près 
résolu que par l'effort drastique que 


M. Schuman a demandé à l'Assemblée na- 
lionale et que vous avez bien voulu voter 
comme un remède énergique indispen 
sable au salut du pays. 

IL y avait, d'autre part, un élément resté 
en suspens dont, des le début, on avait 
nettement souligné l'importance: Ja 
duetion. 

L'augmentation de la produetion allait 
elle se manifester ? Y aurait-il, au 
contraire, un arrèt relaiif dans Ja progres- 
sion ou, tout au moins, un 
ment ? 

Il faut bien reconnaitre que ce premier 
serneslre a été, à cet égard, un semestre 
de ralentissement dans le progrès, du fait 
de l'insuffisance des importations de char- 
bon et, depuis quelques semaines, de la 
réduction du nombre des ouvriers mi- 
neurs, du fait, sans doute, également que 
la progression de la production d'énergie 
électrique reste encore très inférieure aux 
besoins qui se révèlent et qui, contenus 
et accumulés depuis six ans, tendent 
maintenant à se manifester ‘avec une 
grande impatience, pour ne pas dire, par- 
fois, avec une certaine violence. 

C'étaient là les deux points d'interroga- 
tion qui subsistaient en janvier, qui sont 
restés posés, qui le restent ençore à 
l'heure actuelle, malgré les progrès réa 


isés, 


hro- 
Î } 


ra:entisse- 


Je crois que sur le premier point, en ce 
qui concerne l'équilibre du budget ordi- 
naire et extraordinaire, tout de méêime 
l'effort décisif a élé accompli et que 
l'exécution de la loi que vous avez volée 
permettra un assainissement profond de la 
situation financière de l'Etat. 

En ce qui concerne la production, l'exa- 
men plus attentif, plus minutieux des sta- 
tistiques a révélé que, cependant, il y 
avait, malgré les apprécialions pessimis- 
tes, un certain relévement qui se poursui- 
vait, assez lent sans doute, sur un rythme 
insuffisant, mais tout de même avec une 
continuité qui permet, sans être trop opti- 
miste, d'espérer atteindre dans quelques 
mois le niveau de la production de 192%, 

Mais il faut bien dire que, ni dans le 
secteur de l'équilibre financier, ni dans le 
secteur de la production, les progrès ne se 
sont manifestés à la cadence qui eût été 
nécessaire pour que la baisse au la stabili 
sation produite en janvier devint véritable- 
ment définitive, 

Et alors, lorsque dans le courant de 
mai s’est produite dans le domaine alimen- 
taire la hausse saisonnière qui se mani- 
feste chaque année au moment où dispa- 
raît à peu près du marché Fapprovision- 
nement en viande et où, d'autre part, les 
légumes ne sont plus représentés que par 
des primeurs, il.y à eu comme une espèce 
de renoncement à l'adhésion qui avait été 
donnée et, de toutes parts, des mouve- 
ment; d’impatience qui se sont manifestés 
et généralisés, une espèce de psychose qui 
s’est emparée du pays. 
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moyennes, Je ne parle pas des excès anx- 
queis certains se sont livrés et qui relè- 
vent, eux, de Ja criminalité, Je parle seu- 
lement des manifestations qui sont restées 
sur le plan de la revendication. 


U y à eu des grèves qui ont éclaté de ci | 


de là. Je ne veux pas parler de leur aspect 
politique. Elles ont montré une impatience 
de la classe ouvrière qui s’est étendue jus- 


qu'aux cadres supérieurs de bien des en- 


treprises, d'une manière à la fois singu- 
liére et alarmante. 

Devrais-je attacher quelque importance 
à certaines manilestalions agricoles où l'on 
a pari de recours à la force ? 

En tout cas, mesdames, messieurs, dans 


le d'sarroi des esprits, des manifestations 
sont venues de tous les cûtés, manifesta- 
lions d'égoisme exacerhé et de destruction 
irréféchie, 

Ce premier élément d'inflation a donné 
\mrrédiatement le départ à toute une spé 
culation boursicre sur les momnaies d'or, 
qui s'est déclenchée et qui a renversé et 
retourné la tendance. 

Voilà que nous nous retronvons, en ce 
début de juilset, après, il fiut le dire, 
heureusement, un palier de <ix mois, au 
point où nous étions psycho'ogiquenrent à 
peu près à l’époque des é:ections et de la 
période incertawe qui a suivi, 

Voilà, mesdames, messieurs, le problème 
devant lequel nous sommes 

Problème économique ? Problème psy- 
choicgique ? Problème politique ? En vé- 
rilé, on ne saurait comment le définir. 

Psychologique, cette incrédulité mont- 
aire dont parlait M. Léon Blum, cette in- 
crédu.ité qui s’est emparéte de tous les 
l'rancçais el qui les jette, en vérilé, à dé- 
sespérer de leur destin et du destin de 
la jatrie, 

Car, en définitive, tout cela, tous ces 
mouvements qui éclosent, qu'estce au 
jusle, s'non une espèce de grand acte de 
désespoir ? 

Est-ce que, au fond, lorsque lon parie 
à chacun de ceux qui revendiquent ou 
qui manifestent, on ne rencontre pas tou- 
jours la même, l’éternelle réponse ? Oui, 
nous demandons des salaires; oui, nous 
demandons des prix; oui, nous demandons 
que nos marges soient relevées. Mais 
nous savons bien que la monnaie ainsi 
ictée par la planche à billets dans la cir- 
culation, ne fera, en définitive, qu'appor- 
ter une augmentation nouvelle des prix, 
une aggravation générale de l'inflation et 
que, à peine tiré le billet de banque avec 
lequel on nous paiera, tout l'avantage 
sera aussitot perdu par l'augmentation 
des prix correspondante, (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur certains 
bancs à droite.) 

Et non seulement chacun le sait, non 
Seulement chacun le croit, mais chacun 
marche devant soi d’un pas de sormmam- 
bule comme enivré par la perspective 
des milliers de francs, des millions et des 
milliards, sachant qu'au bout il y a la 
culbute, il y à l’abime, il y a la ruine et, 
après, l'épouvantable misère d'un pays 
tombé dans Ja catastrophe monétaire, 
Mais qui recherche dans Le profondeurs 
de son énergie la volonté suprême indis- 
pos alors pour surmonter à travers 
es souffrances et les douleurs toutes les 
privations d'une terrible renaissance. 
(Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centre.) 

Chacun sait tout cela. Notre devoir 
h'est-il pas de dire à ces somnambules qui 
s'en vont tout éveillés vers l'abime : Nous 
vous sauverons même malgré vous, nous 
VOUS sauverons comme on sauve un 
homme qui se noie, en frappant au be- 
Soin sur sa tôle pour l'assommer s'il 
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entraîner son 
divers.) 

Il y à des heures, meslames, messieurs, 
où le devoir du Gouvernement est d'agir 
avec une vigueur extrèrme et où c'est dans 
la volonté de quelques-uns que peut ré- 
sider la chance suprème, 

IL v a aussi l’aspeet économique du 
probléme. Reviendrai-je sur Ja querelle 
académique entre le dirigisme et le libé- 
ralisme ? 

Je me souviens d'un ge où l'on op- 
posait le dirigisme à la politique des ma- 
tionalisations, des soctalisations et du 


sauveur. 


socialisme, Ce temps n'est pas très loin et, 


sans doute, quelques-uns de ceux qui ont 
participé à ces controverses sont-ils encore 
sur certains de ces bancs. Anjourd'hui, les 
champions ne sont plus les mêmes qui 
combattent sous les mêmes formules. 
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Ce furent les manifestations des classes | cherche, au mement où on le sauve, à ! n’y en avait avant la guerre, pour un com. 
(Mouvements | 


merce de beaucoup diminué et qui l'était 


| encore dâvantage il y à un an, alors que, 
|! déjà, le nombre des marchands de bes- 


tiaux était à peu près le même ? (Mouve- 
ments divers.) 

M. Louis Rollin, C'est en proportion de 
l'augmentation des fonctionnaires. 


M. le président du conseil. Le nombre 
des commerçants et des intermédiaires 


| s’est également accru dans une proportion 


imporiante. Ce sont là des éléments qui 
empêchent les marchés de revenir rapi- 


| dement à un état normal et qui contra- 


Permettez-moi de vous dire que, pour ce ! 


qui ie cencéerne, je ne porte qu'un intérêt 
tès relatif à celte controverse académ'que. 
Je suis un peu comme ceux qui cherchent 
leur bien où ils le trouvent! (Sourires.) 

Et certes, je veux du libéralisme et je 
veux du dirigisme et je veux des natio- 


nalisations, Don point parce que je pré-| 
fère l'un ou l'autre ou la troisième, mais | 
parce que, ici, voilà ce qui convient, là | 


voilà ce qu'il faut, ailleurs, voilà ce qui 
peut réussir. 
Il y a, on l'a dit, des secteurs et des 


moments Gù la Hberté économique est | 


la plus raisonnable, celle qui gêne le 
moins la produetion — pour reprendre la 
formule d'un des orateurs de cet après- 
midi — celle qui est le plus susceptible 
de permettre aux échanges de ‘se dévelop- 
per de la maänière la plus directe et aux 
moindres frais pour le consommateur. 

Quelles sont ces conditions ? Un équi- 
libre, d'abord, entre les besoins et les 
ressources. Non point, certes — ce serait 
trop demander — aue tous les besoins 
soient couverts par des ressources sufli- 
santes, Jamais il n'arrive, ou presque ja- 
mais, que tous les besoins soient couverts 
par toutes les ressourees et il faut bien 
qu'il y ait un certain barrage à des con- 
sommations illimitées qui vont jusqu’au 
delà du gaspillage. C’est, normalement, le 
jeu des prix. Mais encore faut-il que ce 
jeu des prix n’aboutisse pas à des para- 
doxes qui privent, en fait, le pauvre, celui 
qui a peu de ressources, celui qui vit de 
son travail, du nécessaire. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) C'est cet 
équilibre qui est la première condition 
indispensable du retour à la liberté. 

Il y en a une autre: c'est un marché 
sain, Car, voyez-vous, je fais par empi- 
risme cette constatation qu'aujourd'hui 
les échanges n’ont pas retrouvé le jeu 
normal d'avant guerre. Le commerçant a 
perdu en partie le sens de sa responsa- 


rient le retour à la liberté. 

Je ne dis pas que, dans certains sec- 
teurs, ce retour ne soit pas immédiate- 
ment possible, Au cours &e la déelaration 
aue j'ai lue, il y a une quinzaine de jours, 
je vous ai donné Ja liste des produits 
pour lesquels nous pouvions immédiate- 
nent rendre la liberté. Nous sommes et 
nous serons, et Sans doute les gouver- 
nements qui viendront après le nôtre sc- 
ront-iis encore obligés de n’avaneer dans 
cette voie qu’à pas comptés et au fur et 
à mesure que reviendront des mentalités 
normales et un approvisionnement plus 
inportant. 

Par contre, il y a des secteurs où il 
faut parfois maintenir, parfois dévelop- 
per, parfois même rétablir des méthodes 
que l’on appelle dirigistes — j'entends 
une intervention de l'Etat dans le détail 
de la distribution. 

Oh! mesdames, messieurs, il y a une 
chose contre laquelle je veux vous mettre 
en garde. C'est Ie travers qui consiste à 


assituiier le dirigisme à certaines mé- 


thodes de police, d'interdiction, qui sont 
peut-être, qui sont même souvent néces- 
saires, mais qui ne sont jamais suffisan- 
tes. Le dirigisine doit toujours comporter 
un élément d'organisation. C’est à la seule 
cordlition que eet élément d'organisation 
existe que le dirigisme peut être efli- 
cace. 

H y a des constructions, comme celle 
de l'office des etréales, qui, malgré les 
critiques dont elles ont pu être Fobjet et 
qui parfois étaient fondées, ont bravé des 
années d'expérience et montré non seu- 
lement leur efficacité, mais leur nécessité. 
(Applaudissements à gauche et Sur divers 
bancs au centre.) 

Il y a des domaines où, sous une autre 
forme — et je pense à celui des produits 
laitiers, grâce — il faut le dire — à lexis- 


tence de nombreuses coopératives laitières 





bililté. La spéculation a été ere lu- ! 


sieurs années trop facile, et il n’y a dans 
le commerce ni la même activité pratique 
ni le même sens du risque qui existaient 
autrefois. Ce sont là des conditions qu'il 
faut restaurer pour que la liberté soit sans 
danger. I faut que, sur les marchés libres, 
la concurrence joue réellement, effective- 


ment, efficacement; il faut que les com- 


merçants se disputent la clientèle et non 
pas que la clientèle se dispute toujours 
et systématiquement les marchandises, 
même quand il y en a trop. 

Ce sont des conditions parfois diffieiles 
à réunir, dans l’état présent des esprits, 
et c’est pourquoi le retour à Ja liberté se 
trouve contrarié, dans bien des cas, par 
la multiplication ineroyable du n e 
des intermédiaires. 

Savez-vous qu'il y a aujourd’hui deux 
fois plus de marchands de bestiaux qu'il 





— des constructions plus récentes ont 
éga'ement fait leurs preuves. 

Mais il est également des constructions 
qui ont disparu peut-être trop tôt; et c’est 
sans doute le cas dans le domaine de I 
viande. À 

Ce n’est pas que je sois un grand admi- 
rateur du système établi par Vichy sur 
des bases qui remontaient d’ailleurs à 
une époque antérieure. Je l'ai connu, ce 
système; je l'ai pratiqué quand j'étais au 
ministère du ravitaillement en 1944 et 
195, et j'en ai compris, aussi bien que 
n'importe lequel d’entre vous, tous * 
défauts et toutes les insuffisances. Néan- 
moins, il avait le mérite d'exister, de 


. fonctionner et d’assurer, au moment de Ja 


plus grande détresse, un minimum de ra- 
vilaillement. 

Nul aujourd'hui ne peut songer à le 
rétablir et ne réussirait d’ailleurs à le 
rétablir. Mais dans les conditions nou- 
velles, avec des formes nouvelles, il ap- 
paraît certain que, si nous ne revenons 

à une certaine discipline, nous n'ob- 
tiendrons jamais que le marché de la 
viande se redresse, (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 
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J] y à deux périodes dans l’année: le 
second semestre pendant lequel la viande 
abonde sur les marchés, et le premier 
semestre qui, comme je Fai dit un jour, 
n'est qu'un long carème où il n'y a pas 
de production normale de Ja viande et 
dont l’approvisionnement, tel qu'il exis- 
tait avant la guerre, à disparu parce que 
les aliments manquent pour lengraisse- 
ment à l’auge et qu'il v a jà toute une 
gpéculation agricole autrefois importante 
et aujourd'hui à peu près complélement 
disparue. 

Il faut done qu'en vue de cette période 
d'hiver nous ernp'ovions les moyens qui 
sont en notre pouvoir pour assurer lappro- 
visionnement, et d’abord par un préléve- 
ment sur le bétail d'été que nous pourrons 
frigorilier. Malbeureusement, ce ne sera 
qu'en quantité trop faible, car nos moyens 
de congélation et de conservation frigorifi- 
que ne sont pas suffisants, en quantité 
assez importante tout de même pour ap- 
porter aux populalions des grands centres 
un secours efficace et assurer environ le 
tiers de leur ravitaillement en viande pen- 
dant l'hiver. Cet apport, d'autre part, il 
faudra bien entendu k compléter. pour 
éviter que, pendant cette pixiode d'hiver, 
il y ait des pointes de prix aussi éievées 
que celles que nous avons connues cette 
année, (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

Mais comment y parviendrions-nous si 
nous n'avions entre nos mains certains 
moyens de contrainte indispensables ? (Vifs 
applaudissements à vauche et sur de nom- 
breur bancs au centre, — Prolestalions 
à droile.) 


M. Desjardins. Nous y voilà ! 


M. le président du conseil. Il ne s’acit 
pas, messieurs (l'orateur se tourne vers la 
droite), de rechercher la popularité ni dans 
les villes, ni dans les campagnes. (Applau- 
dissements à gauche ct au centre.) 

La contrainte n’est populaire nulle part. 
Personne ne la désire et, soyez-en assurés, 
le Gouvernement pas plus que les conson:- 
mateurs où que les producteurs, Mais il 
est des moments où la contrainte est né- 
cessaire. (Nouveaux applaudissements à 
qauche et sur de nombreux bancs au cen- 
tre. — Erclamalions à droite.) 

I faut qu'entre les mains du Gonverne- 
ment qui à la charg2: d'assurer Je vavi- 
taillement de ce pays on mette les armes 
nécessaires (Rires et exclamations à 
droite) pour qu'il puisse agir, en tout 
état de cause, et malgré les protestations 
malgré les rires, malgri les sarcasmes 8et 

- contre eux, S'il le faut (Applaudissements 
à gauche et au centrer, contre ceux qui 
s’en vont dans le pays en lançant aux 
paysans des appels à la force, comme ceux 
que nous avons lus. il y a quelques jours. 
(Nouveaux applaudissements sur les mé- 
mes bancs.) 

I faut que le Gouvernement puisse 
répondre à cela en emp'oyant les métho- 
des légales capabies, Je cas échéant, de 
contraindre celui qui se dérobe à accom- 
plir le devoir de son état envers la nation. 

Sans doute, le recours à la contrainte 
doit être exceptionnel; on doit, autant que 
possible, l’éviter. Mais, s’il pet interdit au 
Gouvernement, à la République d'imposer 
à ceux qui se dérobent à leur devoir. 


A droite. Les cheminots ? 


M. Godin, Ce ne sont pas les paysans 
qui se mettent en grève. 


M. Montel. Demain, on se montrera éner- 
gique ! 


M. le président. Messieurs, je vous prie 
de garder le silence. 
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M. le président du conseil. Ceux qui, M. le près:dent du conseil. Pour l'heure 
l'hiver dernier, ont permis de porter le À il est encore nécessaire de maintenir ur 
prix de la viande à 400 franes ont pent- | certain nombre de contraintes 
ètre, dans ïes grèves récentes, une lourde, C'est pourquoi — et j'aborde l'aspe:t 
une terrible responsabilité, (Vifs epplau- F'politique du débat touvernemcut à 
dissements à gauche et au centre. Inter- |'accueilli. l'interpollatios \ ja plus 
ruplions à droite, — Bruit. grande satisfaction. (ftires à droit. An 


M. Bétclaud, 


fois À ns 
tres au rav.t 


VOUS AUX HIS 
essifs! 


M. le président du conseil. Il no sac 
pas de ltiimades de bureaucratie, Il ne 
s'agit l'esquiver d'aucune 
1? mt % ” t } ’ t 
l'elfort d persuasion. Jl ne S AfIL Pas 
d'enlever à l'agrieucteur la juste rémuné- 
ration d'un effort patient, 


M. René Schmitt. Hien sûr! 
M. Desjardins. Exemple, le prix du hic! 


M. le président du conseil. Il s'agit sim- 
piement de mettre les produits agricoles 
au service du ravilail'ement du pays et 
non point à celui de la spéculation, (Ap- 
ndaudissements à gauche et divers 
ka au centre.) 

C'est pourquoi, mesdarnes, messieurs, 
vous êtes appelés ?, discuter et à voter un 
certain nombre de projets de loi sur le 
plan de congéiation de Ja viande, sur l'or- 
ganisalion du ravitaillement par les mu- 
tuelles obligatoires, au profit des grandes 
villes, sur lassainissement du commerce. 
{Interruptions à droite.) 

Oui, il s'agit d'interdire le 
repris de justice, 
gauche, au centre e! 


Adressez 


t 


Li CILOHEL eUC 


sur 


COMMeCrec aux 
Applaudissements à 
a droile.) 


M. Bougrain. Ceia va sauver le pays! 


M. le président du conseil. Il 


s'agira 
également, par un projet qui vous sera 


prochainement soumis, de modfier les 
règles de la sous-répartition et d'assurer 
un contrôle me'lleur et un: efficacité plus 


grande dans la répartition. 

Trop souvent, jusqu'à ce jour, on à con- 
tinué à reparur les matieres pr'enmicres 
d'après les années de ré d'avant 
guerre Sans souci des programmes qu’il 
faut réaliser à l'heure actuele. 

FH v a ainsi beaucoup de 
mières qui, au liew d'aller aux points où 
eles sont nécessaires, restent peu où mal 
emplovées ou s'en vont parfois vers Je 
marché ooir. (Applaudissements à gauche. 
— Interruplicns & droite. F 

Un projet vous sera prochaïnement sou- 
mis pour tenter d'apporter quelque remède 
à une situation que certainement beaucoup 
d'entre vous ont dénoncée et que peut-être 
un moins grand nombre voudront guérir. 

En tout cas mesdames, méssi , Voilà 
dans Quel esprit nous voulons agir: renfor- 
cement de l'autorité là où cela est né’es- 
saire ;.… 


référepe. N 


malicres pre- 


*’ssIeurs 


ben ti 


M. le président du conseil. ...renforce- 
ment de la liberté où cela est possible. 


M. Desjardins. I! c:t ps | 


M. Marc Sangnier, P'avo! + 
M. Kir. Très bien! 


M. le président du conseil. Le domaine 
de la liberté grandira sans doute au fur et 


à mesure qu'une siluation normale se ré- 
tablira. Je pense d'ailleurs qu'il y a des 


formes de direction et d'organisation de 
l’économie qui sont des combinaisons 
utiles de l’organisation et de la liberté 
et que, sur des hases de coonéraiion, de 
mutualité, dans une société assainie, dans 
un marché qui aura retrouvé son équi- 
libre, il sera possible, sans contrainte. 
d’avoir une économie organisée et se diri- 
geant en harmonie avec le Gouvernement. 


A droite. C’est la collectivisation ! 








pia tulisseme ils & aauch: li { {ti 
lui permet de peser clairement le probltime 
devant l'Assemblée, 

A droite, Clairement ! 
M. Charles Lussy. La demande d'intorne} 


1 : 
iulion n'avait pas d'auire but 


M. le président du conseil. || 


Ü ad, Ines 
sieurs, des hommes cotnime von l'ornteui 
se tourne vers la droili qui non’ 
confiance dans le Gouvernement. qui 1 
veulent pas que son autorité soit "onso- 


lidé Lie 


M. Montel. 


Nous le jugeons aux résul- 
tats obtenus, 


M. le président du conseil. qui ne ver. 
lent pas que ce Gouveracment continue 
à agir, et dont les désirs s'en vont vers 


d'autres gouvernements, 
ments à gauche.) 

Messieurs, il faut le dire et si la majorité 
partage votre avis, il vous faudra prendre 
vos responsabilités, 


(Applaudisse- 


M. Bougrain. Ne vous tournez pas seule- 
ment vers nous, Regardez aussi de l'au- 
tre côté! 


M. Jacques Duclos. Miez vous de vos 
affaires et pas des nôlres 


Schumann. M. Duclos cet 


% 


M. Maurice 
jaloux ! 


M. le président du conseil. Allendez ns 
sieurs l'orateur s'adresse à la droile); cha- 
cun tour. Laissez-moi tout d’abord 
m'expliquer avec vous, (Interruplions à 
droile.) 


son 


Je vous fais l'honneur de la première 
place. 

M. de Moustior. Nous sommes les nlus 
anciens dans l'opposition. 


M. le président du conseil. J'imagine 
qu'il y a, par-delà vos travéi des hom- 
mes qui essayent parfois de rapprocher 
leurs idées des vôtres et dont l'action évo- 
que des noms qui vous sont chers, 


M. Joubert. C'est difficile à 


(Rires à droite.) 


omprendre. 


M. le président du conseil. Li-ez les jour 
noux du matin et vous verrez que, au deià 
d'oppositions comme la vôtre, il y a des 
hommes qui plus où moins follement orga- 
niseut des mouvements armés... (Vives in- 
terruptions à droite, — Applaudissements 
à gauche. — Bruit.) 


M. de Moustier. Qu'est 
dire ? 


ce que cela veut 

M. Bougrain. Vous w'avez pas le droit de 
dire cela, monsieuréle président du con- 
seil ! Dénoncez tous les complots armés 
qui sont fomentés, ainsi que leurs auteurs. 

M. July. Vous présidez le Gouvernement, 
Faites-les arrèter, mais ne nous insuitez 
pas. 


M. Béto!aud. Je demande la p irole, 

M, le président, Monsieur le président 
du couscil, autorisez-vous M. Pétolaud à 
vous interrompre ? 


M. le président du conseil. Qui, monsieur 
le président. 


M. le président. La parole e<t à M. Béto- 
laud, avec l'autorisation de M. 1e président 
du conseil, 














“ _ « 
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M. Bétolaud. Monsieur le président du 
conseil... (Interruptions à gauche.) 


: M. Charles Lussy. Laissez parler M. Béto- 
aud. 


M. Bétolaud. je veux espérer que vos 
paroles ont dépassé votre pensée. RE 

Je ne pense pas que vous imagimiez 
qu'il y ait dans cette Assemblée un seul 
homme qui ne soit pas un véritable répu- 
blicain, (Interruplions à gauche et sur cer- 
lains bancs au centre.) 

Je n'ai pas de leçons de républicanisme 
à recevoir. 

Je me pense pas, monsieur le président 
du conseil... (Interruptions à gauche et au 
centre.) 


M. le président. Messieurs, M. Pétolaud 
& la-naroie avec l'autorisation Ce M. Île 
résident du conseil. Je vous prie de 
Picouter en silence. 


M. Bétolaud. Je ne pense pas, monsieur 
Je président du conseil, que vous premiez 
à votre compte les raconlars des jour- 
naux. Mais si vraiment vous aviez, vous 
qui avez des moyens d'information que 
nous n'avons pas, la certitude que lun 
quelconque des membres de cette Assem- 
be a conspiré contre la République, nous 
sommes surpris que ne soit pas encore dé- 
posée sur le bureau de l’Assemblée une 
demande de levée de l’immunité parlemen- 
taire de ce député, (Applaudissements à 
droite et sur certains bancs à gauche. — 
Mouvements divers.) 


M. le président. J'invite l’Assemblée à 
écouter en silence M. le président du 
conseil qui a la paroïe. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. le président du conseil. Monsieur Bé- 
folaud, je fais appel au propre témoignage 
de vos oreilies. 

Je n'ai pas dit qu'il y avait, sur les 
banes de cette Assemblée, des conspira- 
teurs. 

J'ai dit qu’en arrière de certaines agita- 
tions, il y avait des conspirateurs et que, 
à l'abri de certaines formules, s’étment 
fortes des associations qui voulaient ma- 
nier la force contre la République. (4p- 
plaudissements à gauche. — Vives inter- 
ruplions à droite.) 


M. Joseph Laniel, Vous n'avez pas besoin 
de regarder de notre côté pour dire cela. 

Qu'est-ce que cela signifie ? 

M. le président du conseil, Et lorsqu'on 
fait le bilan. 

M. Joseph Laniel. Pas plus que vous, je 
n'ai attenté à la République. Jamais je ne 
l'ai fait 

Je l'ai défendue dans la clandestinité, 
comme Vous. (Applaudissements à draîte.) 

Regardez vers tous les bancs et non pas 
seulement de notre côté. 

C'est madmissiblé, (Applaudissements à 
droite.) 


. M. le président du conseil. Je ne vous ai 
jamais accusé, monsieur Lañiel ! 

M. July. Nous avons défendu le pays au- 
tant que vous. 

Notre président, M. Clemenceau, re l’a- 


t-il pas défendu comme vous ? (Applaudis- 
sements à droite.) 


M. Bétolaud. Nous ne nous laisserons pas 
insulter. 
C'est intolérable! 


M. Bougrain. C’est de la provocation! 


M. le président. Veuillez écouter dans le 
caline, 


M. le président du conseil. Je veux dire 
que lorsque des manifestations se produi- 





sent, lorsqu'on voit, dans certaines villes, 
des préfectures envahies, … (Nouvelles in- 
terruplions à droite.) 


M. Rousseau. C’est’ une diversion indi- 
gne d’un président du conseil. 

M. Triboulet. C'est de la basse dmago- 
gie. (Applaudissements à droite, — Inter- 
ruplions à gauche.) 

M. Bétolaud, C’est intolérafble ! 

M. Bougraïin. Nous réclamons des excu- 


ses ! 


M. le président du conseil. des regis- 
tres du contrôle économique incendiés, 


on s'aperçoit ensuite que ce ne sont pas | 


des commerçants qui sont les auteurs de 
ces vigicnces.. (Nouvelles interruptions à 
droîte. — Bruit.) 


Je veux dire que dans certaines manifes- 
tations.… (Nouvelles et vives interruphions 
à droite.) 


M. le président, Veuillez écouter M. le 
président du conseil. | 

Vous pourrez vous faire inscrire tout à 
l'heure sur l’ordre du jour. 

Si le bruit ne cesse pas, je suspendrai 
la séance. 


M, le président du conseil, ...on retrouve 
à la base de ces manifestations l’action de 
certains groupements. (Applaudissements à 
gauche. — Nouvelles et vives interruptions 
à droite, — Bruit prolongé. — A gauche 
el sur divers bancs au centre, MM. et Mmes 
les députés se lèvent ct applaudissent l'ora- 
tour.) 


M. le président, La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à vingt-deux heu- 
res trente-cing minutes, est reprise à vingt- 
deux heures cinquante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


J'invite l'Assemblée tout entière à écou- 
ter avec calme et dignité l'exposé de M. le 
président du conseil. : 

La parole est à M. le président du conseil. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président du conseil. Croyez bien, 
mesdames, messieurs, que je ne veux mret- 
tre en cause aucun des républicains ét des 
patriotes qui, sur queïque banc de l’Assem- 
blée que ce soit. 


M. Michel Clemenceau. C'est un peu tard! 


M, le président du conseil. ..Se sont mon- 
trés dans la Résistance les fermes défen- 
seurs de la République et de Ja patrie. 

Mais, lorsqu'on constate dans certaines 
manifestations violentes la présence, l'in- 
tervention de certains groupements tes, 
par exemple, que ce fameux réseau, Jors- 
qu’on constate ensuite que des mêmes 
hommes se trouvent mêlés à certaines 
aventures qui pourraient bien avoir des 
épiogues judiciaires, alors on est en droit 
de dire: Attention! Ii y a uné exploitation 
du mécontentement et du malrise qui ag- 
grave l'indiseipline et qui finit en vérité 
par saper, avec la République, la patrie et 
tout ce qu'il y à de sain dans la nation. 

Je peux aussi me retourner vers d’autres 
et dire qu'on a aussi, de ce y or 
certaines situations, que des élé ir- 
responsables sont à l'origine de certaines 
grèves... 


M. Ramette. Comme chez Renault! 


M, le président du conseil, ...— chez 
Renault et ailleurs — trotzkistes où au- 
tres, ou inconnus venus d'on né sait où, 
et qui, en dehors des organisations syn- 
dtcalos, ont lancé <e mouvement giratoire 
des grèves qui, je le constate, l’une après 





l’autre, ont mis en cause toutes les in. 
dustries, tous les établissements nation: 
lisés, à l’exclusion presque totale des éta. 
blissements privés du commerce et & 

l'industrie, 

Il y à aussi une certaine exploitation 
politique ct, m’adressant à vous (l'orateur 
désigne l'extrême gauche), je vous dix: 
Lorsque, dans vos journaux, lorsque, par 
votre propagande, une sorte de bataille 
quotidienne est livrée pour encourager le. 
mouvements de revendication, alors votre 
responsabihté est engagée. 

Vous savez comme nous que toute aus. 
mentation générale des salaires est vaine, 
qu’elle introduit le désevdre dans l'écono 
mie, que ee n'est pas un allègsmer 
apporté à la situation ouvrière, 

Pourquoi, dès lors, ne pas le dire et le 
répéter sans cesse ? 

Est-ce qu'il y aurait, dans le déclenche- 
ment des grèves, dans l'ébranlement qui 
eu résulte pour l'économie tout entière, 
dans une sorte de désespoir et presque 
de défaitismé vis-à-vis de la monnaie et 
de l’économie, comme un renouvellement 
de je ne sais cu tactique que l'on 
croyait périmée * 

Et si, de la sorte, à travers la France, 
et peut-être à travers l'Europe, certain: 
espoirs se fondaient sur les ruines accu- 
mulées des monnaies, eh bien! nous, ré- 
publicains, mous avons le devoir de dire: 
non! (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre et Sur divers bancs à droite.) 


Nous avons Je devoir de sauvegarder 
l'édifice social qui abrite notre liberté s: 
chèrement reconquise pe vos morts 
comme par les nôtres. (Applaudissement: 
à gauche et° au cenise.) 

Je m'en voudrais de séparer les vôtres 
des nôtres, car il n’y à, en vérité, quand ils 
sont morts, que les morts de la Franre, le: 
morts de Ia République. (Vifs applaudis- 
sements à gauche, au centre et Sur cer- 
tains bancs à droîte.) 


Dans ce mois de juin, ce fut comme ur 
assaut contre la monnaie, une exploitatio: 
du malaise, des revendications. Les grèves 
ont été déclenchées les unes aprés les 
autres comme une marée montante; Ja 
spéculation a suivi, quand elle n'a pa: 
précédé, 

Nous avons besoin de savoir, aujour- 
d'hui, si ce Gouvernement, non seulement 
a votre confiance, mais encore peut tenir 
de cette confiance l'autorité nécessaire 

our assurer le redressement du pays dan: 
es semaines et dans les mois qui vien- 
nent, (Applqudissements à gauche.) 

Oui, le redressement est possible. Qui, là 
production peut retrouver un céftain élan 
au fur et à mesure que les importations 
nous arrivent, Oui, il est posible d'espérer 
que la France remontera — certes, top 
lentement! — la pente qu'elle doit 
remonter. 

Mais ce n'est possible que si la disti- 
pline volontaire de tous les Français coor- 
donne les efforts et que si, à certaines 
heures, des disciplines dissolvantes ne 
s'opposent pas les unes aux autres, Pac- 
tion des cagonlards, les grèves, tous les 
mouvements de violence illégale où légale 
se jetant à la travérse de la marthe du 
pays. 

Si nous avone l'autorité nécessaire, 
dites-le, mesdames, messieurs. Sinon, 


qu'un autre gouvernement vienne pour 


accomplir l'œuvre indispensable. 

Mais il faut sauver la République et l: 
patrie. (Applaudissements à gauche et Sur 
de nombreux bancs au centre.) 


M. le président. Je donne lecture 4° 
l'ordre du jour présenté par MM. Lussr, 
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Gazier, Leenhardt et par le groupe socia- 
liste : 

« L'Assemblée nationaie, 

« Considérant que l'améligration du ravi- 
taillement et la, répartition équitable des 
acrifices entre toutes les classes de ha 
nation constituent le premier devoir des 
republicains soucieux Ge kéfendre la Aémo- 
-ratie ; 

« Considérant que toute revakrisation 
du prix du blé çsera vaigz si elle n'est 
arcompagnée de inesures assurant le 
maintien des cours des céréales cecondai- 
res ainsi que ceux de Ja viande dans un 
rapport rationnel avec le nouveau cours 
du blé; 

« Considérant que s'il est 
noursuivre Ja suppression des 
et des contrôles dans 1 
teurs où ils se révèlent jinapplicables, ou 
constituent une gêne injustiiée pour la 
producuon et Je commerce, 1 est par con- 
tre nécessaire, 14 Où ja penur:e laisse 1€S 
consommateurs éans défense contre 1e 
méfaits de la spéculation, de les maintenir 
et mème de les renforcer avec une fer- 
meté qui inspire le respeet Ge l'Etat répu- 
hiicain; 

« Considérant que le problème économi- 
ue de l'heure consiste à rendre pratique 
et efficace le eontrûle Jà eù i! est impose 
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par les faits et non à s’abandonner aux, 


\lusions d'une politique de facilité dont | 


les travailleurs et les économiquement fai- 
bles sont les victimes désignées; 

« Considérant que ie pays se trouve dans 
un état de crise économique qui met en 


danger, non seulement l'équilibre intc- 


rieur de la métropole, mais celui des rela-, 
tjons avec les territoires de l'Union fran- 


caise dont les hecoins n'ent pas été, jus- 
qu'à présent, suftisammment satisfaits ; 

« Considérant qu'une politique des en- 
grais, 
vre doit être mise en œuvre pour assurez 


_M. Lecourt. Nous 
sion de séance, 

M. le président. M. Lecourt d 
suspension de séance, 

Je vais consulter l’Assemblée 

M. Jacques Duclos. Je dema 


demandons une suspen- 


emande une 


nde Ja pa “ole. 


M. le président. La paroe est à M. Jac 
ques Duclos. 
M. Jacques Duclos. Je ne comprends rien 


i 


à ce qui se passe ici. 
A droite. Nous non pli 


M. Jacques Duclos. À dix-neuf heures on 
ous à demandé de suspendre la séance. 
Nous avons tous compris qu'il s'agissait 
Jour certains de nos collègues de prendre 
langue et d'essayer de se mettre d'accord. 

Nous nous attendions tous à trouver un 
texte de synthèse sur le bureau de l’As- 
semblée. (Rires à l'extrême gauche, sur 
certains bancs à gauche ct à droite.) 

Mon premier geste, en arrivant ici, a été 
de demander s'il y avait un nouvel ordre 
du jour, 

Nous avons eu un premier ordre du jour, 
puis une deuxième mouture. Nous atten- 
dions la troisième mouture ; elle n’est pas 
venue. Et, maintenant, on nous demande 


15 


monsieur le 


pas, 


M, Penoy. Vous com 


M. Jacques Duelos. ..!es conditions dans 
lesquelles vous allez poser la question de 
confiance, car la Constitution vous oblige à 
avoir l’antorisation de votre gouvernement 
pour poser la question de confiance, 

Sur que! texte allez-vous la poser ? (Ay- 
plaudissements à l'extrême gauche, sur 
certains Lancs à qauche et à droite, — Pro- 


rencz trop bien ! 


| testations à gauche et au centre.) 


du machinisme et de la main-d'œu- 


le développement de la production agri-! 


cole ; 

« Approuve les déclarations par lesquel- 
les M. le président du conseil a annoncé 
qu'il renforcerait la collecte des céréaies 
secondaires et qu'il engagerait Ja responsa- 
bilité du Gouvernement sw des projets 
correspondant aux préoccupations ci-des- 
sus, notimment : 

« Un plan de congélation de la viande 
(Exclamations à droite ct sur certains 
bancs à gauche) avec les mesures d'exécu- 
tion réclainées par le Gouvernement pour 
assurer sa réalisation ; 

« Organisation du marché de la 
oar la création de mutuelles obligatoires 
lans certains départements ; 

« Assainissement de la profession com- 
merciale ; 


M. le président, Je prie tous mes collé 
gues d'écouter l’orateur, 


M. Jacques Duclos. M. le président du 


| conseil devrait nous dire sur quel texte il 


« Projet de réorganisation de la sous-, 
répartition des produits industries contin- : 


gentés ; di 

« Décidée à donner an Gouvernement les 
moyens. indispensables pour appliquer £a 
politique, lui fait confiance, 

« Et, repoussant toute addition (Ezxcia- 
imations à droite et Sur certains bancs à 
gauche), 

« Passe à l’ordre du jour. 
sements à gauche.) 

J'indique à l’Assemblée que, sur cet 
ordre du jour, il y a trois crateurs ins- 
crits. 

M. Maurice Petsche. Y 2-i-il plusieurs or- 
dres du jour ou n’y ea a-t-il qu'un seul ? 


ésident. Je ne suis saisi que de 
jour dont j'ai donné lecure. 


(A pplaudis- 


M. le 
l’orâre 





pose la question de confiance. 

Si nos collègues ont besoin de dix minu- 
tes où un quart d'heure pour mettre les 
choses au | d'accord. Mous avons trop 
le sens de la courtoisie parlementaire pour 
leur refuser une suspension de séance. 
Mais qu’on nous dise au moins ce que l’on 
veut faire exactement, car maintenant, 
nous avons l'impression d'être dans le 
noir, dans le brouillard. Or, il faut y voir 
clair. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


M. le président. La parole est 
président du conseil. 

M. le président du conseil. Je veux ré- 
pondre à M. Duclos que je ne sais pas si 
je poserai la question de confiance. 


M. Jacques Ducios. On nous l’a dit. 
M. le président du conseil. Maissje sais 


très bien que je ne la poserai pas, en tout 
état de cause, avant qu'il ait parlé, d’au- 


à M. le 


| tant plus qu'il le désire vivement. (Mouve- 





ments divers.) 


M. le président, La situation est 
suivante : 

Un ordre du jour esi déposé. La question 
de confiance n'est pas encore posée. On à 
demandé une suspension de séance. 

M. Duclos a demandé la parole sur cette 
demande de suspension. 


donc la 


M. Jacques Duclos. Mais pas contre! 


M, le président, M. Lecourt m'a paru éga- 
lement demander la parole. 





M. Lecourt. Je renonce à la parole. L'As- 
semb'ée comprend fort bien qu'après avoir 
entendu M. le président du conseil, cer- 
tains groupes puissent demander à, ré- 
fléchir, (Apnlaudissements au centre.) 


M. Jacques Duclos. Nous sommes toub 
a fait d'accord! 

M. le président, Je consulte l'Assemblée 
sur la demande de suspension de & e. 

L’A semblée, consultée, décide d . 
pendre la séancé.) 

M. le président. Le principe de la sus- 
pension de séance est admis. 

Il convient maintenant de fixer l'heure 
de la reprise de la séance. Quelle heura 


preposez-vous 7? 
Voix diverses. À demain! 
M. Ramette. À vingt-trois heures qu'nze! 
Sur certains bancs à gauche. Mardi! 
M. le président, On propose vingt-trois 
heures quinze, demain et mardi, 
Conformément 


au règiement, je dois 
consulter l’Assemblée sur la date !a plus 
éloignée, c'est-à-dire celle de mardi pro- 
chain. (Protestations au centre et JAU- 
che.) 


M. Max Lejaune. Je demande la parue, 


M. le président. La parole cst à M. Max 
Lejeune. 

M. Max Lejeune. Je me permets de l'aire 
remarquer que l’Assemblée vient de dé- 
cider une suspension de séance, et non 


pas le renvoi de la suite de la discussion 
à une stance ultérieure. 
ments à gauche et au centre.) 
M. le président. Je propose à l'Assen 
de suspendre la séance jusqu’à vingt 
heures et demie environ. 
Il n'y à pas d'opposition ?.. 
ll en est ainsi décidé. 


(La 


ipplaudisse- 


blé e 
(rois 


séance, suspendue à Tingl-lrois 


heures cinq minutes, est reprise à vingt. 
trois heures cinquante minutes.) 
M. le président, La séance est reprise 
Je suis saisi d’un nouvel ordre du j:ur, 


signé de MM. Lussy, Lecount, Oueuille et 
Eugène Claudius-Pelit, et qui est ainsi hi- 
bellé : 

« L'Assemblée nationale, approuvant les 
déclarations du président du conseit sur 
la politique économique, fait confiance au 
Gouvernement et, repoussant toute a.lli- 
tion, passe à l’ordre du jour. » 


La parole est à M. le président du conseil 
sur l’ordre du jour. 


M. le président du conseil. Sur l’ordre du 
jour qui vient n'être lu, le Gouvernement 
pose la question de confiance. (Applaudis- 
sements à gauche el au centre.) 

M. le président. Je rappelle qu'une dis- 
cüussion s'était instaurée précédemment sur 
1€ point de savoir s’il devait y avoir, ou 
on, débat après que. le Gouvernement a 


osé la question de confiance, et que 
"Assemblée avait décidé de renvoyer la 
question devant la commission du règle 


ment. 

La commission du règlement saiïe de 
cette question par le bureau de l’Assemr- 
blée, a fait connaître, par lettre du 9 rmai 
dernier « qu’elle estime nécessaire un 
double débat. D'une part, au momenk 
où la quesitun de confiance est posée, afin 
d'assurer aux groupes la possibili'é de 
prendre parti, d'autre part, au moment où 
intervient, un jour franc après, le srutin 
à l’occasion duquel la question de con- 
flance est vosée ». 











——— 
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la commission ICnise Que « les COUT Gi- 
lis dans lesquelles la discussion s'esi 
Cu,ert: devant l'Assemblee les 2 et 4 mai 
sont régulicres et devraient servir de vré 
cent en Ja matière ». 


A son avis, « la logique exige qu’une 
J'ermmiere dA'scussion s'instaure au sujet du 
texte sur lequel Ja question de confiance 


est posée et qu'une deuxiéme discussion 
soit cuverte à l'occasion du scrutin sur 
la question de confiunce ». 

Dans ces conditions, l'Assemblée esti- 
meéra sans doute qu'il y a lieu de conti- 
nuer Je débat? (Mouvements divers au 
centre.) 


M. Lecourt. J2 demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Le 
court, 


M. Lecourt. J& Gésire attiier l'attention 
de l'Assemblée sur Ja grave décision 
qu'elle risque de prendre et qui ferait 
jurisprudence pour l'application même dé 
à Constitution. 

I n'est pas douteux que si la Constitu- 
fion a prévu un délai de vingt-quatre 
heures entre le moment où la question de 
confiance est posée par M. le président 
du conseil et celui où l'Assemblée est 
uppelée à se prononcer, c'est afin que les 
positions respectives restent inconnues des 
uns ét des autres et qu'un débat d’'ensem- 
ble puisse intervenir au moment même où 
le vote va avoir lieu. 

En conséquence, je demande à l'Assem- 
blée, pour respecter l'esprit dans lequel 
Ja Constitution a été élaborée sur ce point, 
de bien vouloir renvoyer à la séance de 
vendredi le débat sur l'ordre du jour. 
(Applaudissements au centre ct à gauche.) 


M. Jacques Duclos, Cela n'est pas cor- 
rect. 

Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Jac 
ques Duclos, sue le renvoi. 


M. Jacques Duclos. Mes chers collègues, 
cet après-midi, je m'étais entretenu avec 
M. le président du conseil et je lui avais 
demandé de m'autoriser à parler avant 
Jui. 

IL avait accepté. Lorsque nous avons re- 
pris Ja séance, à vingt et une heures 
trente, M. Lecourt a demandé, avec cer- 
tains de ses amis, que M. le président du 
conseil parle le premier. Nous avons ac- 
cepté pour ne pas gêner l'audition de M. 
le président du conseil, en précisant, et 
j'ai insisté sur ce point, que nous réser- 
vions notre droit d'intervention ce soir 
même. 

Si l'on nous retire maintenant ce droit 
d'intervention, je me permets de dire que 
c'est une atteinte portée à la représenta- 
tion nationale dans cette enceinte, (Vis 
applaudissements à l'extrême gauche et 
sur certains bancs à gauche et à droite.) 

Je demande à M. le président du conseil 
de ne pas demeurer passif dans ce débat 
et d'intervenir lui-mêrne pour que nous 
ayons le droit de parler. (Nouveaux ap- 
plaudissements sur.les mêmes bancs.) 


M. le président du conseil, Je demande 
Ja parole. 


M. le président, La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil, M, Duclos 
m'avait, en effet, demandé, et j'avais 
consenti à ce fe parlât avant moi afin 
de faire connaître à l’Assemblée l'opinion 
de son groupe, 

Les circonstances ont voulu qu'en de- 
hors de ma volonté — vous en êtes tous 
témoins — j'ai été amené à parler avant 
la lecture de l’ordre du jour. 





De HE TUE TES AUGN 


Ji ne mi appartient pas, il n'appartient 
pas au Gouvernement d'intervenir dans un 
probléme d'ordre réglementaire. 

Sur divers bancs au centre. Et constitu- 
tionnel, 


M. le président du conseil .….qui con- 
cerne Je fonctionnement de l'Assemblée 
nationale, 


M. Etienne Fajon. La Constitution aurait 
done été violée il y a deux mois ? Cer- 
lains collègues font preuve d'une mau- 
vaise foi odieuse, (Vifs applaudissements 
à l'extrême gauche. — Mouvements divers.) 


M. le président du conseil. Je ne puis 
que laisser à l'Assemblée le soin de régler 
ce débat, en exprimant le désir que 
soient respectés à Ja fois Ja Constitution 
et les droits de tous les groupes de l’As- 
semblée, 


M. le président. La parole est à M. No- 
guères. 

M. Moguères. Mes chers collègues, il 
convient de se reporier à l’article 49 du 
règlement : 

« Lorsque, par QU more de l'article 49 
de Ja Constifution, le président du conseil 
ose la question de confiance, le vote sur 
adite question ne peut intervenir qu'un 
jour franc après qu'elle a été posée... » 

Il s'agit là du vote. Par conséquent, la 
discussion doit être ouverte. (Apmlaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche. — Ap- 
plaudissements à Tl'ertrème gauche, à 
droite el sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bc- 
tolaud. 


M. Bétolaud. M, Noguères vient de 
confirmer ce que j'allais dire, à savoir 
que la Constitution n'autorise en aucune 
manière qui que ce soit à étoufler un 
débat de l'Assemblée sur une question 
aussi importante. 

IL est entendu que nous devons voter 
dans un délai d’un jour frane, mais nous 
avons également le droit de nous expli- 
quer, Ce n'est pas la position d'une ai- 
guille sur un cadran d'horloge qui peut 
nous priver de notre droit de parole. Ce 
ne peut être non plus, monsieur Lecourt, 
le fait que vous avez le sentiment que 
je vous dirai peut-être tout à l'heure que!- 
ques vérités sévères. (Applaudissements 
à droite, — Exclamations au centre.) 


M. le président, La parole est à 
M. Pleven. 


M. René Pleven. Je rappelle que la dis- 
cussion soulevée par M. Duclos l'a déjà 
été après que la question de confiance fût 
posée pour la première fois. Au nom du 
rassemblement des gauches, nous avions 
soutenu qu'il était tout à fait dans l'esprit 
de Ja Constitution que l’on puisse parler 
après le président du conseil et lorsque 
la question de confiance avait été posée. 

La demande de M. Duclos nous paraît 
donc tout à fait justifiée et j'avoue que 
nous sommes parliculièrement heureux 
d'enregistrer la déclaration de M. Noguères 
puisqu’à l’époque s'était un article du 
Populaire qui avait posé la question de la 
légalité du geste de M. le président Her- 
riot donnant la parole à un membre de 
l'Assemblée après que la question Ge 
confiance avait été posée. La position du 
rassemblement des gauches n'a jamais 
varié (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche et droite.) 


M. Defos du Rau. Alors ne parlons plus 
de délai. 


M, le président, Je vais donc consulter 
l'Assemblée sur le point de savoir si elle 
entend continuer le débat ou si elle désire 





l'interrompre jusqu'a la date de vendredi 
après-midi qu'elle a fixée hier, sur la pro- 
position de la conférence des présidents 
pour la fin du présent débat. | 

Personne ne demande plus la parole sur 
ce point ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le renvoi à 
vendredi proposé par M. Lecourt, 


(L'Assemblée, consultée, se prononce 
contre le renvoi.) 


M. le président. Ja parole est À M. Ja. 
ques Duelos, (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


M. Jacques Duclos. Mésdames, mes. 
sieurs, l'ordre du jour qui nous à été pré- 
senté, ordie Gu jour pur et simple. 


M. Charles Lussy. Non, l'ordre du jour 
de confiance, 


M. Alfred Coste-Floret. C'est un ordre 
du jour de confiance. 


M. Jacques Ducties. .… est bien différent 
des deux textes qui nous avaient été pré- 
cédemment soumis, 

J'ai sous les veux les fextes n° 1 et 
n° 1 rectifié. On sent dans ce dernier le 
cheminement de la pensée et l'assouplis- 
sement des formules, 

Remarquez bien que les deux ordres du 
jour — l'original et le rectifié — ont été 
déposés par les mêmes personnes, c'est- 
à-dite MM, Lussy, Gazier et Leenhardt, 

Le deuxième ordre du jour a été ampulé 
d'un alinéa. 


M. Charles Lussy. Deux alinéas! 


M. Jacques Duclos. Je vais y venir. 

Un alinéa qui exprimait qu'au fond, les 
mesures de réglemetitation avaient été in- 
suffisantes et non pas excessives. 

A également disparu un second alinéa 
qui déclarait que les mesures de collecte 
et de répartilion avaient fait l'objet 
d'abandons successifs par les divers gou- 
vernements desuis la libération. 

On note enfin des assouplissements de 
formüies, on fine sur lesquels je reviendra: 
tout à l'heure. 

Avant d'examiner plus au fond l'ordre 
du jour qui nous »st soumis, je veux me 
ermetire de rappe cr quelques étapes de 
a discussion des interpellations, au terme 
de laquelle nous arrivons. 

Lorsque M. Gazier déposa sa demande 
d’interpellation qui fut accueillie d’ail- 
leurs avec beaucoup d'empressement par 
le Gouvernement, il débuta par un cer- 
tain nombre de reproches adressés aux 
+ partis de la majorité gouvernemen- 
ale. 

Se tournant d'abord vers le rassemble- 
ment des gauches, il Jui reprocha l'atti- 
tude un peu hésitante, pour ne pas dire 
davantage, dont il fit preuve Je 20 février. 

Il voulut bien rappeler que je m'étais 
fait alors le défenseur du Gouvernement 
et que j'avais adjuré nos collègues du 
rassemblement des gauches de voter avec 
nous et de ne pas faire bande à part lors 
du vote qui allait mettre un terme à une 
discussion qui portait déjà sur des pro- 
blèmes économiques. 

Mais M. Gazier n'entendit point se borner 
à un rappel d’un passé déjà un peu loin- 
tain. Il tenait à prendre le rassemblement 
des gauches en défaut en se plaçant 
ddvantage sur le plan de l'actualité, 

C'est dans ces conditions qu'il mit en 
cause M. le ministre de l'air à propos d'un 
discours sur le libéralisme économique 
qu'il avait prononcé quelque part dans 
une de nos provinces de l'Est, en Hautc- 
Saône, je crois. 

M. Gazier comprit très bien que ces deux 
coups allaient appeler sans aucun doute 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SFANCE DU 9 JUILIFT 
Ici, mes chers collègues, nous soinmes 


ne riposte de la part du rassemblement 
des gauches. 


Î 


tt — tout arrive — cette riposte fut faite | 
\ ce moment-là par l’un de nos collègues ! 


qui est signalaire ce soir de l’ordre du 
jour de confiance. Si mes souvenirs sont 
hien précis, c'est en 


effet l'honorable | 


\, Claudius-Petit qui se dressa véhément | 


1 son bane et reprocha à M. Gazier de 
n'avoir pas tenu un très grand compte de 
la solidarité ministérielle lors de la dis- 
cussion des crédits militaires. (Rires à l'ex- 
trème gauche.) 

Mais ce sont jà des 
eur lesquelles je n'insisterai pas 
taie, (Nouveaux rires à l’extrème qaucne ) 


querelles de famille | 
davan- | 


Après ces allaques dirigées contre le | 
rassemblement des gauches, M. Gazier re- | 


procha à nos collègues du mouvement ré- 
publicain populaire de 
l'opération générale de se 
juin 1946, alors que, ajoutaitil, les condi- 
tions techniques de la réussite se trou- 
vaient plus cfficacement réunies qu'à au- 
eun autre moment de nolre histoire éco- 
nomique. 

M. Gazier rappela ensuite les projets 
oroposés par le gouvernement Blum sur 
es professions commerciales, sur le mar- 
hé de la viande, projets repris par Fac- 
mel gouvernement. Après avoir souligné 
rue M. le président du conseil engagerait 
ja responsabilité gouvernementale dans le 
vote de ses projets, M. Gazier s’écria, aux 
applaudissements de ses amis: « On ne 
peut accepter eue snbsiste à l’occasion de 
chaque débat sur chacun de ces projets 
un doute sur le résultat du vote. I est 
nécessaire que vous vous engagiez tout de 
suite afin que nous <sachions, dès mainte- 
nant si ces projets essentiels seront ou non 
adopté par fa majorité de l’Assemblée na- 
tionale. » 

.Je rappelle ces passages du diseours de 
M. Gazier .arce qu'ils donnent au vote qui 
aura lieu vendredi un sens très précis et 
bien particulier. 

Chacus, de nous se souvient aussi que 
l'orateur socialiste, dans un beau mouve- 
ment d'éloquenre, transportant le débat 
sur le plan politique, déclarait: 

« Depuis janvier 1946, dans trois gou- 


vernerments sur quaire, c'est un des nôtres : 


qui a été appelé à la présidence du con- 
seil. Nous voulons bien prendre des res- 
gagne mais nous pe voulons pas 
aire Ja politique des autres. » 

M. Gazier n'avait pas dissimulé certains 
points de ses conceptions 
qu'il sait bien ne pas avoir l'approbation 
unanime de la majorité gouvernementale. 
Avee. beaucoup d’honnèteté ct beaucour 
de courage, avant, semble-t-il, moins le 
souci de plaire que celui de différencier, 


économiques. 


n'avoir pas tenté | 
de baisse des prix en | 


| tion ». 





M. Gazier déclara, en ce qui concerne les | 


deux projets sur la viañde, celui qui tend 
à Ja création de mutuelles obligatoires 
dans les départements rattachés à la ré- 


ion parisienne et celui qui est relatif à | 
a réalisation du plan de congélation de ! 


la viande: « M. le président du conseil a 
indiqué qu'il poserait, à l’occasion de leur 
vote, la question Qc confiance. Le projet 
concernant le plan de congélation com- 
porte Ja faculté de réquisition. Il est nc- 
cessaire que cette faculté soit inscrite 
dans la loi comme moyen ultime d'exécu- 
lion des autres dispositions qui s’y trou- 
vent contenues. » 

Et, en réponse au discours prononcé par 
M. Gazier, un de nos collègues du rassem- 


au Cœur du débat. Si nous sommes main- 
tenant en présence d'un ordre du jour très 
simple, en trois ou quatre lignes, nous 
avons eu auparavant deux ordres du jou 
infiniment plus « volumineux », 

Dans l'ordre du jour numéro un, il est 
question d'approuver les déclarations par 
lesquelles M. le président du conseil doit 
annoncer « l'élaboration d'un plan de con 
gélation de la viande, avec faculté de r 
quisitionner le bétail 

Dans l’ordre du jour numéro un rectifié 
il y a les deux suppressions dont j'ai pa 
au début de mon exposé. 

Un nouvel alinéa ] réiatif “ux 
engrais, au matériel agricole, et au dévt 
loppement de la production agricole ex 


est ajouté 


général. Et cette fois, on parle Van 
plan de congélation de la viande, avec le 
mesures de contrainte 1éclamées ver le 
Gouvernement pour assurer son exécu 


Mais M. Lus:sy craignait de ne vas 
être allé assez loin dans Ja voie des con 
cessions. 

La formule « mesures de contrainte » ne 
lui plaisait plus 

Il a donc remplacé les mots: « mesures 
de contrainte », par « mesures d'exécu- 
tion ». C'élait plus doux, plus souple 
n'est-ce pas ? 


M. Charles Lussy. Il failait le trouver 


M. Jacques Duclos. Et puis, des m?<vres 
d'exécution réclamées par le Gouverne 
ment pour assurer sa réaiisation. 

Le mot « exécution » à fait peut 

M. Charles Lussy la abandonné, et il 
a modestement parlé de la « ! 
des mesures ». 


M. Charles Lussy. C'élait plus frnenis 
monsieur Dueclos, pour éviler Ja répétition 
des mêmes mots. 


M. Jacques Duclos. En outre, mainte- 
nant, le texte est plus clair, puisqu'on ne 
nous parle plus de la congélation de Ja 
viande. 

Mais, monsieur le président du conseil, 
que diles-vous de tout cela ? Vous qui 
avez fait un discours consacré pour Îles 
trois quarts à la congélation de la viande, 
comment pouvez-vous accepter un ordre 
du jour où l’on n’en parle pas ? (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Voyez-vous, monsieur le président du 
conseil, vous venez de faire beaucoup de 
concessions, Car nous avons compris que 
ce projet de congélation de la viande vous 
tient beaucoup à cœur. 


n 1 
ICat's 


Mais nous sommes dans l'équivoque. 
Nous allons, en effet, discuter mardi pro 
chain du projet de congélation de Ja 
viande, Et si vous aviez voulu que Ja 


question de confiance fût posée en pleine 
connaissance de cause, vous auriez dû 
attendre le vote de ce projet, Les choses 
auraient été plus claires. 

Seulement, j'ai l'i 
avez \ouiu poser Ja q 
sans Ja poser, tout en la posant. 

Et, ma foi, vous avez trouvé une for- 
mule: vous êtes parti d'ordres du jour 
très précis, où il élait question de 
pour arriver à un ordre du jour où il 
h'est plus question de rien, (Applaudisse- 
ments à l'ertréme gauche.) 


M. André Le Troquer. Cormment ! Il se 


| réfere aux déclarations du Gouvernement, 


blement des gauches répondit en disant | 
ceci; « Croyez-vous que le paysan français | 


acceptera volontiers le retour aux comités 


d'organisation venant réquisitionner chez | 


lui le bétail? » Le Journal officiel fait foi 
de ces déclarations. 





—— 


M. Jacques Buclos. Il 2! question de la 
confiance, tout simplement 

M. Max Lejeune, on, des déclarations 
du Gouvernement, 

M. Jacques Ducios, Allons jusqu'au bout 
alors! Si nos collègues du rassemblement 
des gauches approuvent les dé 


“Jarations 


or rt armee gas aigus: vert Rime ame 
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M. lc président du conseil. Wonsie Du- 
los, pouvez-vous sul l nde 
qu'il y ait ici quelqu 

h ( 

M. Jacques Duclos, ] 

M. le président du conseil. ] Îa 
que } FSOMMIC CE NN AVAI] | ve 

LA 
ni Vous, ni nous, ni |] 

M. Jacques Duclos. En tout : n- 
sieur 10 preésiient du conse \ VOS IX 
rdres du jour — dont \ [ut 
vous 1 È aviez inspirt JU tue ] Ye 
ont dù être abandonnés, c'est part qu'ils 
n'étaient pas »ptés pal riains meme 
bres de votre majorité £ rnementale. 

Vous vous êtes dit: On va varler de 
rien. On ne sera pas d'a |, n \ ne 
le montrera pas. {Sourir 

M. Charles Lussy, Il va: éatrt pe, 
ues déclaration du GOUXCrHCNH { 

M. Jacques Duclos. \o \VOI que 
sont les déclarations. {utcri plu & au 
che et au centre ) 

M. Alfred Cosie-Fioret, Si vo | pariiez 
ui peu. 

M. Charles Lussy. Vous poux j er! 


tenir compte. Nous, nous en t! 
compte. 


M, Jacques Duelos. Je ne \eux pa: me 


ficher IVeC VOUS, Hr 65.) 

M. le président du conseil, ent 
pourrait-on se fâcher avec vous ? 

M. Jacques Duelos. Mais uis bien 


embicimert 
pprouveront 
eplé un 


sûr que mes collègnes du ra 
des gauches républicaines m'°: 


lorsque je dirai qu'ils ont ac 


texte sans précision aucune, parce qu'ils 
pe voulaient pas voler sur un texle précis, 
Vous aviez été trop précis dans les deux 


Vous pe l'avez 


premières rédartions, 


pus 


élé dans la troisième. 

Ma foi ! c'est d ponne oguer! Vous O11- 
lez vivre. monsieun Je pr dent du conseil, 
(Rires et  apnlaudissements 1 l'extrème 
gauche. Ne 

Un roi de France disait : P vaut 
bien une inesse ». 

Un gouvernement vaut hien deux res 
du jour qu'on abandonne, n'est-ce nas ? 
lires et applaudissement ir les mémes 
bancs.) 

M. le président du conseil. Voul:7-\ ou3 
me pcrmeitre de vous int mpie ? 


M. Jacques Ducios. Je vous en pre 


M. le président du conseil, J'ai fait, À la 


tribune, des déclar ilion aussi préc'ses 6, 


aussi nettes qu les dispo Lions qu'aurait 
pu comp rter n'importe quel ordre du 
jour et peut-être meme ur: peu plu: 

M. Jacques Duelos. Ce n est pas l2 8 
chose 

LI . 

M. le président du conseil Je pen it 
de méme que les déciaralions d'ur rrési- 


dent du conseil parlant au nom du G mer 
nement et posant ia que:uon ‘le ror fisnce 
sont de quelque importance pour définir 
la ligne politiqu? de ce pavs (Apr'n.dis 
sements à qauche et au centre.) 


M. Jactues Duclos. Monsieur le nréis'ent 
du conseil, je veux bien croire que ce 
procédé à une certaine sm;ortance 1m18- 
qu'il vous a permis de recueillir dec adhé- 


» 


BR PRE à 
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Par conséquent, je ne me ba‘tr2f p:s sur 
ce point, 


M. le président du conseil. E-t-°: que 
par hasard vous voteriez l'ordre du jour ? 


M. Jacques Duclos. Vous allez Ile voir 
tout à l'heure, 

D'ailieurs, ce n’est pas aujourd'hui qae 
l'on prend position, c'est vendredi, (Sou- 
rires.) 

. Aujourd'hui, je parle sur l'ordre dx 
Jour, 

Je dois dire qu'au cours de ce débat, 
on fait preuve de beaucorn de souplesse. 

Ce n'est pas moi qui reprocherai à mes 
collégues d'avoir de la souplesse. (Riires.) 

M. le ministre de l'économie nationale 
nous à paru, celte fois, jofiniment pus 
nuancé que d'habitude, Il a élé moins 
véhément qu'à l'ordinaire dans sa défense 
du dirigisme intégral. On sentait que la 
mode était à la soup'esse, n'est-ce-pas ? 
{Sourires.) 

A certains moments, logsqu'il s’expii- 
quait, on ne pouvait pas ne pas penser au 
vers célèbre : 

Chassez Je naturel, il revient au galop. 


On sentait, malgré tout, le dirigiste im- 
pénitent qui revenait derrière les formules 
d'un libéralisme qu'il vou'ait rendre bon- 
homme et sympathique à tous. 

En tout cas, je me rappeile que, dans 
son intervention, notre collègue M. Gail- 
lard à posé le problème avec une certaine 
aigreur, Ji n'a pas été très aimable pour 
vous, monsieur le président du conseil. 
IL vous a dit: « Avant de diriger le pays, 
le Gouvernement doit se diriger lui- 
méme 


M. le président du conseil. Vous cher- 
chez à me consoicr, 

M. Jacques Duclos. Il résulte de tout 
cela, monsieur le président du conseil, 
que, dans les partis de la majorité gou- 
vernementale, l'accord sur les problèmes 
fondamentaux de votre poilique n’est 
peut-être pas aussi compet que semblent 
vouloir le suggérer vos explications, 

Mais ce que nous retenons de tout ceci, 
c’est que, aujourd'hui, le problème des 
prix et des salaires, qu'on se refusa à 
voir sous son véritable aspect en mai der- 
nier, lors du débat qui précéda l’élimina- 
tion des communistes du Gouvernement, 
se pose aujourd'hui avec une force telle 
que personne ne peut en «sous-estimer 
l'importance et la portée. (App'audisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Si l'on avait vu tout cela dès e début, 
si l’on avait pris les mesures nécessaires, 
on aurait évité beaucoup de difficu:tcs 
d'ordre social et les choses auraient mieux 
marché tant sur le plan économique que 
sur le plan politique. 

Ly a des vérités que, maintenant, 6n cs 
amené à proclamer un peu partout, et l’on 
accorde aujourd'hui, sous la contrainte 
inexorable des événements, ce qu'on au- 
rait pu donner hier de bonne grâce el 
avec plus d'eflicacité, Tant il est vrai que 
la facon de donne: vaut autant que ce 
que l'on denne, Ë 

On recennait maintenant que :e pures 
d'achat des masses laboriecuses a diminué 
de moitié par rapport à l'avant guerre. 

Iier malin, M. Bouxom a déclaré à cette 
tribune que le minimum vital devait être 
assuré, On en parle tant, a-t-il dit, qu'on 
oublie sa définition exacte. 

Le minimum vitalest la quantité incom- 
pressible d'argent nécessaire pour acheter 
ce qui est indiepensable à la vie. 

Il a été fixé récemment À 7.000 francs, 
mais te chiffre est dépassé et le minimum 


Vous avez dit cela hier, monsieur 
Bouxom. 


M. Bouxom. Parfaitement. 


M. Jacques Duclos. Si M. le vice-président 
du conseil, M. Pierre-Henri Teitgen, tenait 
aux travailleurs de la fonction publique 
le même langage qu'a tenu hier à cette 
tribune M. Bouxom, il recevrait, j'en suis 
sûr, des félicitations de ces travailleurs 
qui sont, comme nous le savons tous, par- 
ticuliérement mécontents. 

Chacun sait aussi que les dirigeants des 
organisations syndicales de la fonction pu- 
blique sont, dans leur grande majorité, des 
camarades socialistes et que, par consé- 
quent, ils ne peuvent pas être suspectés 
a priori. 

En tout cas, ce qui est certain, c’est que 
le problème à résoudre est celui d'assurer 
aux travailleurs des moyens d'existence 
convenables, EL il ne faut pas que la mi- 
scre des uns soit la rançon des superpro- 
{its des autres. (Très Lien ! très bien ! à 
l'ertrème qauche.) 

C'est tout cela qui a déterminé les mou- 
venents de grève, même dans des. pro- 
fessions où la grève n’est pas chose fré- 
quente, 

Demandez-donc, monsieur le président 
du conseil, au camarade Capocci, qui a été 
le dirigeant du comité de grève des ban- 
ques, S'il y à eu un chef d'orchestre clan- 
destin ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Alfred Coste-Floret. 11 y a, en tout 
cas, l'orchestre. 

M. Jacques Duclos. Vous savez bien que 
si vous lui posiez cette question, monsieur 
le président du conseil, une réponse 
sévère vous serait sans doute faite. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Monsieur le président du conseil, nous 
somines restés de giace quand vous avez 
procédé à votre pelit jeu d'équilibre assez 
désagréab'e. Pas pour nous. pour vous! 
Vous vous êtes retourné de ce côté-là 
(l'orateur désigne la droile), vous avez 
fait une pelite opération. 


M. Joseph Laniel, Une grosse! 


M. Jacques Ducios. Cette opération faite, 
vous vous êtes retourné de ce côté-ci 
(l'orateur désigne l'extrême gauche) pour 
en faire une autre. 

Cia nous rappelait une certaine poiiti- 
que définie en 1944, au lendemain de Ja 
hbération, par certam très grand per- 
sonnage, qui déclarait à ce moment qu'il 
faudrait créer en France une sorte 
de travaillisme qui engloberait tout, à 
l'exception des communistes et d'une 
petite poignée d'hommes de droite. 

C’est cette polilique-là que vous sembliez 
vouloir définir aujourd’hui, 

Et vous avez osé ensuite mettre sur le 
même plan les « cagoulards » et les gré- 
vistes, Vous n'avez pas le droit de faire 
cela! (Vifs applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Mme Lempereur. C’est une honte de don- 
ner une telle interprétation aux déclara- 


tions de M. le président du conseil. ({nter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 


M. Ramette. C’est l'interprétation offi- 
cielle. 


M. le président du conseil, Voulez-vous 
me permettre quelques mots ? 


M. Jacques Duclos. Je vous en prie. 


M. le président du conseil. Je n'assimiie 
pas les « cagoulards » et les grévistes, 








ont fait et dans quelle mesure ils ont «. 
ganisé un complot contre la République 

Et puis, il y à des hommes qui ont pro. 
voqué des gréves. Il y a eu les trotskvstes 
où les anarchistes de l’usine Renault, que 
nous avons vu apparaître au grand jour, 

Les grèves qui sont nées sans qu'aucuno 
crganisation syndicale prenne Ja respon- 
s&bilité d’en avoir donné l’ordre, d'où sont. 
elles venues ? De quelle profondeur sont. 
ciles sorties ? (Très bien ! très bien ! à 
gauche, au centre et sur divers bancs.) 

A l'extrême gauche. Du mécontente. 
ment ! 


M. le président du conseil. Lorsque les 
mots d'ordre arrivaient dans les gares, de 
qui venaient-ils ? (Très bien ! très Lien! 
sur les mêmes bancs.) 

la fédération des cheminots déclarait au 
Gouvernement: Nous n'avons pas donné Je 
mot d'ordre de grève. 

D'où venait ce mot d'ordre ? Personne 
ne l’a dit, personne ne l'a su. Et, cepen- 
dant, le long des voies ferrées, le mot 
d'ordre de grève a circulé d’un bout à 
l'autre de ia France. 

C'était à ce moment-là que les cagou- 
lards préparaient leur coup. (Mouvements 
divers.) C'était à ce moment-là que l’on 
donnait l'assaut contre le franc. 

IL y a des responsabilités qui s'accumu- 
lent. Elles viennent de points divergents, 
Sans doute, ceux qui agissent, agissent-ils 
dans des buts qui ne sont pas les mêmes, 
Mais les efforts convergent vers la des- 
truction. 

Cela nous ne l’accepterons pas et nous 
engagerons toute notre force et toute notre 
responsabilité pour barrer la route à ceux 
qui, par le désordre ou par les tentatives 
insurrectionnelles, essaieront de détruire 
la République! (Vifs applaudissements à 
gauche et au centre.) 


. M. Jacques Duclos. J'ai dit qu’il est in- 
juste et impoiitique de placer sur le même 
plan les « cagoulards » et les grévistes. 


M. Charles Lussy. On ne les met pas sur 
le même plan. 


M. Jacques Duclos. Je dis qu'il est in- 
juste et impolitique de parler en même 
temps de ces deux choses qui n’ont rien 
à voir ensemble. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

Les grévistes, ce sont des gens qui crè- 
vent de faim, vous devez comprendre 
cela! (Applaudissements sur les mêmrs 
bancs.) 

Ce sont des gens dont les moyens d'exi:- 
tence ont diminué de 50 p. 100 par rapport 
à l’avant-guerre et vous ne voulez pas le 
comprendre. Mais allez donc passer 
quelque temps au régime de ces ouvriers ! 
(Vifs applaudissements à l'extrême qu 
che.) 

Je dis que, si les cagoulards sont des 
traîtres, les ouvriers ont fait Jeurs preuves 
et n’ont de leçon de républicanisme et de 
patriotisme à recevoir de personne. (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

D'ailleurs, quand on parle d'assaut contre 
la monnaie, monsieur le président du con- 

seil, je ne suis pas sûr que les projets 
financiers que vous avez fait voter ne 
soient pas de nature à porter assez rapide- 
ment atteinte à la monnaie françaice 
parce que vous n'avez pas osé frapper li 
où il le fallait. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Vous avez adopté une politique qui n° 
eut pas ne pas avoir comme conséquence 
a hausse des prix, et la hausse des prix. 

vous savez où cela nous conduira dans 1 
domaine de la sécurité monétaire. 
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L'autre jour, je disais que ces gens 
parlaient déjà de dévaluation. Nous ver- 
rons ce que vont donner vos plans finan- 
ciers. I faut prendre rendez-vous, il fau- 
dra un jour situer les responsabilités des 
uns et des autres sur ce problème de Ja 
sécurité monétaire. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

A Ja vérité, le grand problème qui est 
posé devant nous et devant la France, 
c'est celui de l'accroissement de la pro- 
duction. 

A ect effet, si l’on veut accroître la pro- 
duction — car tout tient à cela — 11 faut 
d'abord tenir compte - des besoins des 
masses et, ensuite, créer un climat favo- 
rable au développement des efforts eréa- 
teurs, 

Pour développer la production au maxi- 
num, il nous faut du charbon, du charbon 
allemand, comme lexpliquait l'autre jour 
à cette tribune M, Pflimlin. 


Sur plusieurs Lancs à droite. De Ja 
Sarre ! 


M. Jacques Duclos. Oui, de la Sarre et 
de la Ruhr aussi, 

Je ne suis pas sûr que nous soyons en- 
gagés dans une voie au bout de laquelle 
nous trouverons ce charbon allemand. 
Mais c'est à une autre question, D'ailleurs, 
il a été entendu qu'une interpellation sur 
les problèmes d'ordre extérieur serait 
développée dans un temps assez proche. 

Pour me résumer, il faut done des so- 
lations d'ordre économique et le bon sens 
doit se substituer à l'esprit de système. 

I faut rétabtir Ja liberté là où cela est 
possibie et il faut mainteniæe Ja réglemen- 
tation là où cela est nécessaire. (Mouve- 
ments divers), une réglementation qu'il 
faut débarrasser de tout esprit bureaucra- 
tique. (Très lnen! très bien!) 

Sur le plan politique, il faut Aaonner 
l'inpression et la garantie qu'on n'entend 
pe faire une polilique d’exciusive contre 
e parti le pos représentatif de la classe 
ouvrière, (Applaudissements à l’extrême- 
gauche.) 

Car si cela se fait, les travailleurs qui 
comprennent Jes choses, qui ne sont pas 
plus bêtes que d’autres, ne peuvent pas 
ne pas tirer des conclusions politiques 
d'une telle situation. Et à un moment où 
des forces obscures complotent contre la 
iépubiique, comment pourrait-on défen- 
dre les institutions républicaines sans le 
rassemblement de toutes les forces ou- 
vrières et démocratiques ? (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche.) 

Je dis que le Gouvernement actuel, tel 
qu'il est, ne peut pas assurer avec le 
maximum d'efficacité cette défense des 
institutions républicaines, en raison de 
son déséquilibre interne et en raison du 
glissement vers la droite qu'il a effectué. 
(Applaudissements à l'extrême gauche, — 
Interruptions à gauche.) 

Quand je parle de giissement À droite, 
ne croyez pas qu'il s'agisse d’une notior 
propre aux cominunistes. Dans le numéro 
de juin de la Pensée socialiste, l'ancien 
secrétaire général adjoint du parti socia- 
liste Corit: 

« Si la politique actuelle était mainte- 
nue, ele aurait pour résultat d'accentuer 
les déviations doctrinales et le glissement 
vers Ja droite que la majorité du parti a 
condamnés lors de son dernier congrès 
national, » 

Dans ce même numéro de la Pensée 
socialiste, on peut lire un éditorial fort 
intéressant qui est intitulé « Mobilisation 
des militants pour sauver le socialisme ». 

En voici un passage : 

« Dans toute l’Europe, Ja bourgeoisie un” 
moment contrainte à un partage instub'e 








et menacé essaie de reconquérir la totaliti 
du pouvoir, Dans cette opération, elle a 
le cynisme de tabler ouvertement sur ces 
tains socialistes en collaboration avec le: 
chrétiens sociaux, Mais comme cela est 
classique, elle rejettera, le moment venu, 
comme des citrons pressés, des alliés né- 
cessairement instabies au profit de com- 
binaisons plus homogènes. Tout le pro 
blème est de savoir si le socialisme acet p- 
lera d’être la dune et la victime de la 
grande manœuvre internationaie du capi- 
talisme et du Vatican. Nous avons le de- 
voir de dire que les militants sont vive- 
ment inquiets de constater que l'on s'en- 
gage dans Ja voie anti-ouvrière — menaces 
de réquisition, ete, — et antipopuiaire — 
répression à Madagascar, guerre en Indo- 
chine, etc. » 

L’éditorial continue ainsi: 

« Il s’agit de sauver la France et la Répu- 
blique, nous dit-on. Sans doute, mais on 
ne les sauvera pas aujourd'hui plus 
qu'hier sans la classe ouvrière. Ces métho- 
des de sauvetage, qui liquident progreesi- 
vement le parti Socialiste, ne sauvent 
guère que Île régime capitaliste. IL est 
temps de réagir et, comme le disait Guy 
Mollet, il faut d’abord sauver notre parti 
pour mieux sauver la liberté grâce à une 
action résolue de la classe ouvrière. » 

Comme vous le voyez, mes chers col- 
lègues, lorsque je parle de glissement à 
droite, il ne s’agit pas d'une formule qui 
est l'apanage exclusif du parti communiste 
et nous sommes done d'accord avec de 
nombreux militants socialistes quand nous 
déclarons ne pouvoir approuver la polili 
que du Gouvernement el voter l’ordre du 
jour présenté. 

Ce serait vous encourager, moneieur le 
président du conseil, à suivre une voie 
que nous considérons comme mauvaise et 
dangereuse, 

Il est impossible de faire face aux tâches 
du moment sans l'union des forces ouvriè- 
res, en dehors de laquelle il ne peut y 
avoir de rassemblement des forces de 
démocratie. Pour répondre au vœu du pays 
et aux exigences de la situation, il faut à 
la France un gouvernement composé sans 
exclusive, mais en tenant compte des dif- 
férentes forces sociales du pays, -en tenant 
compte du rôle que joue la classe ouvrière 
dans la vie de la nation et du rôle qu'elle 
a le droit de jouer dans le gouvernement 
du pays. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Vous demandez que l’on vous suive, 
monsieur le président du conseil, sur Ja 
route que vous prenez. 

M. Bichet. Oui, mais c'est un piège occi- 
dental! 

M. Jacques Duclos. Vous nous le deman- 
dez au nom de Ja France et de la Répu- 
blique. Nous ne vous suivrons pas, nous 
ne pouvons pas vous suivre, et cèla parce 
que nous avons conscience que, si nous 
vous suivions, nous vous encouragerions à 
a dans une direction au bout de 
aquelle il ne peut y avoir que de graves 
mécomptes aussi bien pour la France que 
pour la République. 

Voilà pourquoi nous n’aurions pas voté 
les deux ordres ordres du jour motivés que 
veus nous avez présentés, 

M. Charles Lussy. C'est pour cela que 
nous les avons retirés, (Rires.) 

M. Jacques Duclos. Nous ne voterons pas 
non plus l’ordre du jour plus bref qui nous 
est proposé et que vous avez accepté, 
monsieur le président du conseil, Nous 
nous expliquerons à nouveau vendredi pro- 
chain lorsque le moment du vote sera 
venu. Nous ajouterons d’autres arguments 
Les que nous venons d'apporter aujour- 

ui, 
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Monsieur le président du conseil, je vous 
le répète, vous vous engagez dans 
une voie où vous prétendez défendre la 
Képublique. Mais je crois que ce que vous 
êtes en train de faire, en vous emplovant 
à diviser les ouvrières ét les 
forces ment 
la République et c’est parce que nous vou- 
lons, nous, servir avant tout la République 
et l'intérêt national que nous ne vous sui- 
vrons pas. (Vifs applaudissements à = 
tréine qaut he.) 

M. lc président, Trois oratcurs encore 


sont inscrits, 


masses 


démo ratiqnes, ne sert nu!l 
Ï N'a: 


Mme Germaine Peyroles, I]l e:t anli- 
constitulionnel de jwendre position dès 
aujourd'hui sur la question de conflance, 

M. le président, L'Assemb!t a décidé 
aulrement, 

M. Bouxom. Je signale, en effet, que 


lors du dernier vote de confian 0, qui [ sf 
intervenu au cours de Ja séance du 
3 mai que j'avais l'honneur de présider, 


en vertu de l'article 49 que vous avez 
tout à l'heure vous-même cité, les d‘hats 
ont été purement et simplement renvoyés 
sans qu'aucun oralteur n'in'ervienne à 


la tribune pour expliquer quoi que « 
Mme Germaine Peyroles, Et l'Aseniice 
avait acc ple. 
M. Alfred Coste-Floret, Aulremen!, le 


enitie plus rien, 


Un sui IC 


M. le président. J'indique à l'A nhite 
que ia discussion a été por levant elle, 
que le problème a été renvoyé devant Ja 
commission du règlement qui a donné, par 
l'organe de son président, un avis con- 
traire. 


J'ai consulté tout À l'heure l'Asemhiéo 


qui a décidé de continuer le débat, FE n'est 
done pas possible de ne pas exécuter Ja 
décision qui a été prise par lAssemlée 


elle-même. 

M. Bétolaud. Je demande la paro! 

M. le président. La parole est à M. P 
laud. 

M. Bétolaud. M. le président du conseil 
a prononcé tout à l'heure ceriaines paro- 
les dont j'ai le devoir de dire qu'elles ont 
cruellement offensé la minor 

Sans doute, sident du 
conseil, vos paroles ont-elles dépassé votre 
pensée et vous vous en êtes expliqué à la 
reprise de la séance, J'ai n‘anmoins le 
devoir de dire qu'il nous a été pénil'e de 
nous voir assimiler à je ne sais quels 
lieux ou cagoulards. Aucun de nous 
n'avait mérité ce reproche. 

M. le président. La paroie est à M. le 
président du conseii, 

M. le président du conseil. Monsieur P6- 
tolaud, je tiens à dire que ce n’est ni à 
vous, ni à des hommes comme M. Lanjel, 
ni à ceux qui partagent votre opinion que 
j'ai fait allusion. 

Mais sous savez bien qu'un certain nom- 
bre d'hommes sont, à l'heure actuelle, 
démasqués par une instruction, qu'ils ont 
conspiré contre la République et que j'a) 
le droit ct le devoir de les clouer au pilori, 

M. Bruyneel. Ils n'appartiennent pas à 
notre parti. 

M. le président du conseil. Je 
mais dit cela. 

M. Bruyneel. 
l’avions compris. 

M. Bétolaud. Je voulais simplement sou- 
ligner qu'il avait pu se produire sur vos 
propos un malentendu et j'exprime le re- 
gret que, sur l’équivoque créée par vos 
paroles, un certain nombre de membres 
de l’Assemblée n'aient pas hésité à ap- 

laudir à la pensée que les membres de 

a minorité étaient assimilés à des cagaue 


Je 


monsieur Je jp 


lie 


h'ai ja- 


C'est ainsi que nous 
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lards, oubliant qu'il y a parmi eux des 
merbres du C. NX. R. et des déportés poli- 
tiques et que nous n'avons de leçons de 
pa'riotisme à recevoir de personne. 

M. Francisque Gay. On a applaudi M. le 
prés dent du conseil parce qu'on l'avait 
parfuilement compris. 

M. Bruynece!. Nous avons défendu la Ré- 
pubiique aussi bien que vous, 

M. Bétolaud. Cela étant, monsieur le pré- 
sident du conseil, je voudrais simplement 
vous dire ceci: Je comprends Ja situation 
dans laquelle vous êtes, situation infini- 
ment difficile, comme est difficile la situa 
tion du pays. 

Je comprends l'opération politique que 
vous êtes obligé d'essayer de faire Je 
coniprends x vous tentiez aux deux ailes 
de | Assemblée, de vous former deux oppo 
sitinns qui se fassent contrepoids, 

Permeltez-moi de vous dire que ces con 
Sideralions ne dicteront jamais nos votes 


et que, le jour où vous nous présenterez À 


on urogramime qui nous paraîtra conforme 
à l'intérêt du pays, que vous le vouliez 
ou on et quelles que soient les paroles 
que vous prononcerez ce jour-:à, malgré 
vous s'il le faut, nous le voterons, (4p- 
Plunudissements à droite.) 

Sur plusieurs bancs. La clôture! 


RP. le président. J'entends demander la 
cloture de la discussion. 

La parole est à M. Triboulet, contre la 
Ciuture 


M. Henri Queuilie. J'étais inscrit, mon- 
gicur le président. 


M. le président. Le règlement prévoit 
que. lorsque la clôture est demandée, c’est 
le premier orateur inscrit qui a la parole 
contré la clôture. 

La parole est à M. Triboulet, 


M. Triboulet. Mesdames, messieurs, je ne 
elise pas qu'il soit dans les intentions de 
‘Asseinblée d'empêcher un des groupes de 

la minorité d'exprimer son opinion sur le 
ge débat qui est engagé devant elle et 
e vroupe des républicains indépendants 
entend se prononcer en toute franchise et 
en toute clarté. 

Si j'en juge d’après l’ordre du jour 
gro nous (dlemande de voter, il s'agit 
approuver les déclarations de M. le pré- 
silcait du conseil. M. Ramadier Jui-même, 
dar:< sa discussion avec M. Jacques Duclos, 
a précisé qu'elles constituaient l'élément 
essculiel du débat, Or, nous ne pouvons 
pas dire que ces déclarations nous aient 
pe.nement saüsfaits et surtout éclairés. 

Ne voyez là aucune allusion à un pénible 
incident que, pour la dignité des débats 

par ementaires, nous nous efforcerons 
d'oublier. (7rès bien ! très Lien ! sur di- 
ver: bancs à droite.) 

Non ! Ce qni justifie notre réserve, c'est 

ue le chef du Gouvernement n'a pas dé- 
clarée tout simplement et elairemeut : 
L'expérience de M. Léon Blum, en la- 
quelle tant de Français avaient mis tous 
lcurs espoirs, a échoué. Certaines lignes 
que nous avions juré de défendre n'ont 
pu être tenues, Il n'est que trop évident 
qu'aujourd'hui ces lignes sont enfoncées. 
Noux voici retombés dans le eycle infernal 
de: salaires et des prix. 

Ce langage sans détour aurait aussitôt 
crée entre M. le président du conseil et 
l'A:semblée un climat de confiance, in- 
quivte peut-être, mais de confiance tout de 
méme, et nous aurions attendu l'exposé 
d'une politique d'avenir. 

Nous pensions que, n'ayant pu se battre 
aux avant-postes, on allait fixer une ligne 
de resistance, en disant: C'est à ce niveau 
qu: nous voulons harmoniser les salaires 
et les prix. 
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Je crains que le diseours de M. le prési- 
dent du conseil n'ait déeu bien d'autres 
membres de l'Assemblée que les républi- 
cains indépendants, Je parlais, au début de 
ce débat, dans une métaphore un peu har- 
die, du violon d'Ingres de M. le président 
du conseil, qui est le ravitaillement et, 
plus spécialement, le marché de la viande. 
C'est le son que nous avons entendu pen- 
dant les trois quarts des déclarations du 
chef du Gouvernement; c'est l'écho qui 
vemplissait encore presque totalement les 
deux premiers ordres du jour que M. Jac- 
ques Duclos commentait tout à l'heure. 
Bien mieux, nous retrouvions, proposés à 
l'Assemblée éous le couvert d'un débat de 
politique générale, deux projets sur Île 
inarché de la viande que, sur le plan 
technique, la commission du ravitaille- 
ment avait repoussés à la presque unani- 
nité. 

Bref, comme en matière de ravitaille- 
ment, pour le pain, le vin, la viande, le 
dirigisine a fait une faillite totale, le seul 
programme du Gouvernement sermbierait 
ôtre de doubler la dose. 

Non, monsieur le président du conseil, 
nous ne pouvons eroire que votre poli- 
tique économique se borne là. Nous vou- 
lons espérer que la rédaction de l'ordre 
du jour qui nous est proposé, en dernier 
ressort, marque un premier pas vers la 
sagesse et que, dans vos déclarations de 
vendredi prochain, vous saurez élever le 
débat jusqu'à la définition d'une politique 
économique courageuse et claire des 
salaires et des prix. 

C'est alors, mais alors seulement, que 
les républicains indépendants pourront 
fixer leur position. (Applaudissements à 
droite.) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur la clôture de la discussion. 

(L'Assemblée, consultée, prononce la clô- 
Lure.) 

M. le président, Conformément à l'arti- 
cle 49 de la Constitution et à la décision 
prise hier par l’Assemblée, il sera procédé, 
dans la séance de vendredi après-inidi à 
quinze heures, au vote sur la question de 
confiance. 


= FT 
RENYOI POUR AVIS 


M. le président, La commission de J'édu- 
cation nationale demande à être appelée à 
donner son avis sur Ja proposition de loi 
(n° 1724) de M. Doucoure, conseiller de la 
République et plusieurs de ses collègues, 
tendant à rendre obligatoire la fréquenia- 
tion des établissements scolaires dans tous 
les territoires d'outre-mer de la République 
française dont l’examen pour le fond à été 
renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doule pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


PE es 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. | était prévu pour au- 
jourd'hui jeudi trois séances: la première à 
neuf heures et demie, la seconde à quinze 
heures et la troisième à vingt et une heu- 


res, pour la suite de la discussion du bud- 
get des dépenses. 

M. Christian Pineau, sident de la 
commission des finances. Pour le repos de 


nos collègues, 2 propose  < Ja première 
séance ne commence qu'à dix heures, 

M. le président. M. le président de la 
commission 
première séance d'aujourd'hui commeuce 
à dix heures. 


des finances propose que Ja. 













































































Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

En conséquence, aujourd'hui jeudi 3 juil. 
let 1947, à dix heures, première séance 
publique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exercice 
1947 (dépenses civiles) (n° 1180, 1556. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général), 

A quinze heures, 2 séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicab'es aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exercice 
1947 (dépenses civiles) (n°* 1180, 1556. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général). 

A vingt et une heures, 3° séance pubii- 
que : 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exercice 
1947 (dépenses civiles) (n°s 1180, 1556. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général). 
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Sue = 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. Devinat 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de loi tendant à fixer le régime élec- 
teral, la composition, Le fonctionnement et 
la compétence des conseils généraux des 
territoires de l'Afrique française (A. O.F., 
À. E. F., Cameroun, Togo). 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1882, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commissian des 
territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


— 10 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
DEPOSSE AU CONSEIL DE LA REFYBLIQUE 
M. le président, J'ai recu, transmise 


Dar 
M. le président du Couseil de la Répubti. 
que, une proposilion de loi formulée par 
M. Jacques Chaumel et plusieurs de ses col- 
lègues relative à l'application de l’article 35 
(droit de reprise) du statut des baux ru- 
raux conformément à l'interprélalion for- 
mulée par la loi du 9 avril 1947. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1879, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposilion, renvoyée à la commission de 
l’agriculture. (Assentiment.) 
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STE id 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Jacques 
Gresa et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à hâter la publication du 
tableau spécial prévu par la loi du 22 mai 
1946 et fixant ics conditions de prise de 
rang des aspirants de l’armée de l'air eu 
vue de leur nomination äu grade de sous- 
lieutenant. se 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1885, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée À la comrmis- 
sion de la défense nationale, (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Félix Garcia et plusieurs 
ae ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux cultivateurs victimes 
de la grêle dans le département des 
Landes. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1889, distribuée et, S'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des tinances. (Assentiment.) 
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Erratum - contre les incidents survenus À Grenouills 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Pouycet 
un avis présenté au nom de là commission 
de l’agriculture sur le projet de loi visant 
à Ja réalisation d'un plan de congélation 
de la viande (n°* 1542-1792). 

L'avis sera imprimé sous le n° 1881 ct 

istribué. 

ü Lee" ie 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Courant 
ua rapport fait au nom de la commission 
de sa marine marchande et des pêches, su 
là proposition de Joi de MM. Courant et 
Gavini, tendant à reviser l’article 3 ‘ie Ju 
lai du 2 avril 1936 relative au transport 
des marchandises par mer. (n° 1228). 

Le + mx 4 scra imprimé sous le n° {S£1 
et distribué. 
jai reçu de M. Valay un rapport fait au 
nom de la commission de l’agriculture sur 
h proposition de loi de M. Simard, sonseil- 
jer de la Répubïque, tendant à organ'ser 
l'agriculture par la création de fermes- 
témoins départémentales en vue de rechor 
cher les divers prix de revient des p:inci- 
raux prodaits agricoles pendant la pério le 
ue pénurie (n° 992). 

Le rapport sera imprimé sous le n° fKs3 
et dstribué. 

J'ai recu de M. Finet un rapport fait au 
nom de la commission de l'éducation n:- 
uorale sur le projet de loi autorisant ja 
cession de l'école centrale lyonnaise à 
JEtat (n° 1167). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 18sû 
et distribue. 

J'ai recu de M. Schauffier un rapport 
fait au nom de la commission du ravitail- 
lement sur la proposition de résolution de 
M. Pierre André et plusieurs de 6es col- 
lègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à maintenir les contingents de farine 
attribués aux biscuiteries (n° 1159), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1887 
et distribué. 

J'ai reçu de Mlle Weber un rapport fait 
au nom de Ja commission des pensions, 
sur Ja proposition de résolution de M, Jo- 
seph Denais et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à exo- 
rérer les veuves de guerre de tous im- 
pôts et taxes frappant spécialement les 
célibataires {n° 267). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1888 
et distribué. 

J'ai recu de M. Mondon un rapport fait 
au nom de la commission de la justice 
et de législation sur le projet de loi por- 
tant suppression de l'inspection générale 
des services judiciaires (n° 795). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 189% 
et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS DU CONSEIL 
? DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la République 
un avis sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif à certaines 
dispositions d'ordre financier. 

L'avis sera imprimé sous le n° 4{8s0, 
distribué et, s'il n’y a pas d'opposition, 
IENvoyé à la commission des finances. 
Assentiment.) - 

Personne ne demande la parole 7. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minuit cinquante 
minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PauLz Laïssy, 








au compte rendu in extenso de la séance 
du 23 juin 1947. 





Page 2400, 15, Dépôt de projets de loi, 
rétablir ainsi le deuxième alinéa: 

« J'ai reçu de M. le ministre des finances 
un projet de loi tendant à approuver 
deux conventions conclues entre le minis- 
tre des finances et le gouvemeur de Ja 
Banque de France. » 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la ? séance 
du 25 juin 1947. 





APPROBATION DE DEUX CONVENTIONS 
AVEU LA BANQUE De FRANCE Œ, 209) 
Page 2451, 2 coldnne, dans l'annonce 

de cette diseussion, rétablir comme suit 

le tite du projet: 

« ...projet de loi tendant à 
deux conventions conclues entre 
nistre des finances ei le gouverneur de 
Banque de France. » 


approuver 


} x? 
e mi- 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2 séance 
du 25 juin 1947. 

Page 2366, tro eolon e, 


L ; € Suppritier 0° 
deux premiers alinéas. 





Erratum 
au compte rendu in exienso de la sance 
du 30 juin 1947, 
Page 2557, 1" colonne, 5° 
Au lieu de: « délai de quinze mois... », 
Lire: « délai de quatre mois » 


one : 
ABC, 
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* * % 
QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2 JUILLET 19:7 

Application des articles 91 à 97 du règle- 
ment, ainsi conçus: 

« Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, 
na peuvent tre posées que par un seul dé- 
pulé. 

« Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment ds questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au présulent de l'Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent étre très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune tmputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscriles sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles il n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ciaprès sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automaliquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle, à 
+ el de leur insertion au Journal offi- 
cjel, » 53 

« Art. 97. — Les queslions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in exlenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également 7 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la facullé de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délui supplémentaire nour 
rassembler Llés éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


2730. — 2 juillet 1917. — M. Pierre-Srouès 
informe M. le président du Conseil qui! a 
Cté saisi, par les agents des contributions 











(Saône-et-Loire), le 13 mai dernier, au cours 
desque!s deux agents des contributions indi- 
rectes ont été victimes d'une violente agres- 
sion dans l'exercice de leurs fonctions: «1 
demande quelles sanctions ont été 


\rises Co] 


tre les auteurs de cet attentat, afin de sauve- 
garder le respect et la protection dus aux 
agents de la fonction publique dans l'accom- 
plissement de leur tächt 





AFFAIRES ETRANGERES 


2731. — 2 juillet 1917. — 
garde demande à M. 


M. Jacques Aux 
le ministre des affaires 


étrangères Sil né erait pas p b'e d'intc- 
grer, dans les nrinistères cor indant à leur 
activité, hs fonctionnaires français du gou- 
vernement chériflen, ceu-ci étant alors sim. 
plement déiachés auprès dudit gouvern 
menti 
AGRICULTURE 
2732. — 2 juillet 1917, — M. Jotenph Daela. 


ide à M. le ministre de lagri. 


cuiture l est exact que le hié ait été pavé 
aux ägricu!f 455 EF le quimal net, alors 
que le son t payé chez le n nier 119 F 
le qu tal | te] e qui le ivriculteu 
ont un intérêt évident à donner du hé à 
anse iX aninaux plutôt que du son 
2333. — ? ju 1947 M. Jdosenn Delache. 


nal deinande à M. le ministre de l’agriculture 


comment il se fait qu'à la daie du 26 juin 
les entrepreneurs de la Savoie n'aient encore 
reçu ni malériel de réparation, ni indications 
cur ies prix, alor que Jes | üg Joivens 


nl 


iicCessd4ainihent 


‘OHIMmenecs 


ANCIENS CCMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUCRRE 


2734. — 2 juiilet 1947. — il. Jacques Au 
garde cxpose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes da la guerre qu la 
liquidaiion de d'une facon general 
et tout spécialement en Afrique du Nord, 
subit des relards préjudiciables intéres- 
sés, ancien: militaires surtiut; et demarée 
s’il ne s-'ait pas possible de confier 
tâche aux organisines territoriaux divi io”- 
Naiïes, pL'.qu'il pourrait en résui! IN Ce 
gienent rapide demandé par lois. 


pensions, 
aux 


cette 





EDUCATION NATIONALE 


2735. — 2 juillet 1917. — M. dean Bisn4? 
expose À M. le ministre de l'éducation natio- 
nale qu'une institutrice publique, se rendant à 

icd de son domicile à son érole. le 1% évrier 
1947, à été victime d'une chute provoquée par 
le verglas qui lui a occasionné une double 
fracture de l'humérus; qu'à la suile de cet 
accident, elle a été immobilisée pendant qua- 
tre mois et que, pendant la durée de son 
absence, on lui a appliqué les règles hahi- 
tuelles en matière de congés de maladie, c'est- 


à-dire trois mois à trailement complet et un 
mois à demi traitement: et demande si l'in- 
téressée se trouve en mesure de bénéficier 


des textes suivants, réglant les congés des 
fonctionnaires victimes d'accidents durant 
leur fonction ou à cause de leur fonction: 
io l'article 16 du décret du 9 novembre 1853 
qui prévoit qu'en cas d'accident grave résul- 
tant de la"fonction, l'intégalité du traitement 
est maintenue jusqu’à complet rétablisserr.en' 
ou rise à la retraite; 29 l'article 42 du stalu: 
des fonctionnaires, 2° alinéa, qui prévoit qu'en 
as d'accident survenu dans l'exercice ou à 
l'occasion de l'exercice de ses fonctions Je 
fonctionnaire conserve l'intégralité de son iral- 
tement jusqu'à ce soit en élat de re- 
prendre son service ou jusqu'à IA nice à Ja 
t 


rétrailé et a droit, en ou!r remboursement 
des honoraires médicaux €t des frais dire: 
ment entraînés par l'accident jusqu'à son ré- 


tablissement : 3° la loi du 31 octobre 1946 rela- 
tive aux accidents du travail qui stipule qu'un 
accident survenu en <e rendant À son travail 
aux heures habituelles du iéfin 
« accident du ‘revail ». 


! ! 
LujUuEk Los 
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FINANCES 


2736. — 2 juillet 1947. — M. Robert Bruy- 
neel cxpos: à M, le ministre des finances 
qu'un Français, domicilié en France, a sous- 
ecrit, auprès de l'office des changes, confor- 
Diémment à l'ordonnance n° 45-86 du 16 janvier 
4945 et à l'arrêté d'application du mème jour, 
une déclaration d’avoirs à l'étranger; qu'il 
à payé, ensuite, le droit de légitimation prévu 
à l'article 2 de l'ordonnance précitée ct ac- 
quitté la totalité de ses échéances de l'impôt 
de solidarité, que, depuis, il a quitté Ja 
France sans y conserver de domicile et a 
€té s'Cablir pour travailler à l'étranger; et 
demande comment il s2 fail que l'oflice des 
changes émette la prétention de ne pas lui 
rendre la libre disposition de ses avoirs à 
l'étranger en se basant sur l’article 6 de l'ox- 
donmnance du 16 janvier 145 comme s'il Con- 
{üuait à être domicilié en France. 


2731. 2 juillet 1917. — M. Joseph Dixmier 
expose à M. te ministre des finances (jue, 
dans certains bureaux d'enregistrement, les 
receveurs perçoivent des droits au vu des 
jugements rendus par les tribunaux puritai- 
res cantonaux nt par les tribunaux paritaires 
d'arrondissement, inslilués par l'ordonnance 
du 4 décembre 1%4, modifiée par: la loi du 
ds avril 19%46,: et exigent que les décisions 
soient couches sur timbre, dlors quo dans 
d'autres tribunaux les décisions sont (rams- 
crites sur papier libre et euregistrées gralis; 
et demande s’il envisage de Supprimer cetle 
euomalie et si l'administration de l'enregis- 
trement ne pourrait faire connaître d'une fu 
çon précise sa manière de voir. 


2738. — © juillol 1917, — M, Hubert Lefèvre- 
Pontalis signale à M, le ministre des finances 
qu'un usage, qui peut. paraître un abus, im- 
ose le timbre aux cartes des relrailes du 
<ombattant et de da médaille mililaire; et 
demande, alers que les réclamalians des an- 
<iens “omballants <e font de plus en plus 
pressuntes et nombreuses, si l’on ne pourrait 
dispenser du timbre la carie de titulre qui 
leur est nécessaire pour toucher leur pènsivn. 





2759. — 2 juillet 1917. — M, René Pleven 
demande à M, le ministre des finazces -'il n'a 
as l'intention d'assurer le maintien à jour 
de l'inventaire de la situation financière de Ja 
France, établi par ses soins en 1946, par la 

ublication de suppléments semestriels, con- 

‘nant les renseignements stalisliques se ré- 
férant à chaque semeslre écoulé depuis la 
publicaion de l'inventaire. 





2740. — 2? juiiiel 1947, = M, Maurice Stchu- 
mann allire l'allention de M. le ministre des 
finances sur l'injustice dont ont été victimes 
les ouvrières des manufactures de tabacs et 
ällumelles, lcenciées en vertu de l'acte dit 
loi, du 12 mai 1911 et sur les nécessikis de 
réparer d'urgence les préjudices = on 
subis, signale que, comune suile à l'argumen- 
tation développée dans Ja question écrite 
die ll du 17 seplermbre 1946, les ouvrières 
licenciées pour manque d'assiduité ont été 
réembauchées après le ter mai 19% et ont 
porcu les indemnités correspondant aux qua- 
tre années perdues qui enlreront en compte 
pour le calcul de leur relraile, lundis que les 
ouvrières licences en vertu de l'acte dit loi 
du 12 mai 191 n'out percu aucune indemnité 
et que — si elles n'ant pas élé mintégrées 
daus leur emploi parce qu'elles avaient atteint 
Jeur soixantième année pendant le temps de 
licenciement — lès années perdues n'entren 
pas en ligne de compte dans le calcul de leur 
retraite; appelle son attention sur cetie injua 
Uce; et demande quelles mesures il est pes 
sihle de prendre d'urgence pour remédier à 
cetle situation. 


années perdues n'ortren 
cs ii Ci H 





GUERRE 


2741, — 9 ua 1917. — M, dacoues Au- 
garde demande à M. te ministre de la guerre 
Fi un ofticier, qui à @blenu, sur sa denrande, 
de bénéfite de l'article 2 de l'ordonnance 
me 25-2606 du 2 novembre 4915 sur de dégnge- 
ment des cadres de l’armée de terre, peut 





espérer oblenir que sa solde de dégagement, 
fixée pe rapport à la soïde budgétaire sou- 
mise à la relenue pour la retraite, soit élevée 
au taux corespondant aux sommes actuelle- 
ment soumises à la retenue pour la retraite 
des. officiers, du même grade restés en acti- 
vité de service, signale que la soïde, dite 
d'activité, servie aetuellement aux officiers 
dégagés conformément à l'article 2 susmen- 
tionné, sl, très inférieure à Ja retraite ac- 
quise per ces officicrs, quoique cette solde 
ait té a oo par les cireubaires mrimisté- 
rielles de janvier et février 1946 comme de- 
vant présenter, pour les intéressés, ua avan- 
tage certain; et demande quelles mesures il 
En prendre pour remédier à cette situa- 
tion. 





INTERIEUR 


274%, — © juillet 1917. — M Maurice Fredet 
dernunde à M; le ministre. de l'intérieur si 
une personne qui s'est, rendue acquéreur 
d'un: maison libre de réquisition et qui y 
avait djà transporté la plus grande partie de 
son mobilier en atiendant: de s'y instaler, 
peut, sans avertissement préalable, se voir 
priver de ses droits d'occupation au profit 
d'une ‘tierce personne en vertu d’un rouvel 
ordre de réquisition. 





2743. — 2 juillet 1947. — M, Chartes Viatte 
demande à M. le ministre de l’intérieur com- 
combien de cambriolages ont 416 commis : 
1° dans le département: de la Seine; 2° dans 
le département de Seine-et-Oise, pendant les 
six premiers mois de 1947; et, pour chacun de 
ces départements, quel'e est la proportion 
des auteurs de ces carnbriolages découverts 
par les services de son ministère. 





JUSTICE 


2744, — 2 juilot 1947. — M. Joseph Dixmier 
expose à M, le ministre de la justice que la 
loi no 46-744 du 18 avril 1916 s'applique aux 
instances qui n'ont pas encore fait l'ohjet 
d'une décision déjà exécutée; mais qu'il, m'est 
pas dit qu'elle a, dans les rapports entre bei! 
leurs el prenreurs, vn cffèt rétroactifs qne. ce 
serait d’ailleurs contraire aux disposilions de 
V'arlicle 2 du code civil, alors qu'aueune déro- 
sation expresse n'a 46 apportée. à la règle 
posée par l’article 1131 dudit. code; et de- 
mande si un over convenw dans un agte con- 
tenant bail d'un immeuble à usage cpmmer- 
olal, signé en mai 194, peut être actuelle- 
ment revisé, alors qu'aucune clause de revi- 
sion triennale ne figure dans le contrat, Irquel 
constate cependant que le bail, consenti: Fa 
été amlablement à là suite d'une demande 
le renouvellement jiudirinire et que le prix 
convenu à l'origine de 2.000 francs a. été purté 
à 2.100 francs à parlr du jour de 1ù loi ayant 
fixé la date Mgale de.la cessation des hestili- 
tés, en vertu d'une clause de l'acte, 





9745. — 2 jinllot 1947, — M, Maurice Pelsche 
cimende à M, le ministre de la justice si, 
lorsque dans un contrat, l'échéance est pré- 
vue comme étent un certain délai après la 
signature du trailé de paix ares. l'Aïlemagre, 
celte échéance neut être considérée eonme 
acquise, dès lors que ce délai s'est écoulé de- 
puis la date de la cessation des hostilités, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2746, — 2? juillet 197. — M, Paul Bastid. ©x- 
vose À M, le ministre du travail et de la séou- 
rité sociale que, dans les entreprises compoar- 
tant un seul établissement et occupant: plus 
Je cinq cents saiariés, le comilé d'entreprise 
vomposé d'an moins sx délégués tilulaires 
ct six délégués suppléants comprend, em rom 
ment, au moins un délégué titulaire 
ou ehot de service; que, dans les en 
comportant des établissements distinets ocou- 
pant ensemble plus de cinq cents salariés et 
dont le comité central d'entreprise compren- 
drait au moins six délégués titulaires et six 
délégués suppléants élus dans les conditions 
de l'article 21 de l'ordonnance du 22 février 
1945, les ingénieurs et chefs de service ont 
roit d'avoir, au comité central d'entreprise, 





‘ne 46-2242 du 16 octobre 


au moins un délégué titulaire; et dans l'afñr 
malive, demande dans quelles conditions dc; 
être élu le délégmé. tilulaire où les déléguir: 
des ingénieurs ei chefs de service, et particu 
lièrement dans lé cas où ceux-ci n'auraien: 
vus d’élu, dans les comités d'établissement. 





2747. — 2 juluet 19147. — Mme Andrée 
Pierre Viennot expose à M. le minisire du 
travail et de la séourité sociale que, dax 
l'état actuel de da loi, une femme vivant ma. 
ritalement avec un assuré social ne peul bc. 
néficier de l'assurance maternité même «: 
l'assuré reconmait ses enfants, et lui demande 
S'il n'envisage pas. de demauder la modifica. 
lion de l'article. 23, paragraphe 2, de l'onon. 
nance du 19 octobre 1945, de manière. À faire 
bénéficier, des preslations la concubine qu 
se consacre exclusivement aux travaux dr 
ménige et Y l'éducation des enfants de das 
surc. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2743. — 2 juillet 1917. — M. Jacques Augarde 
expose à M, le ministre des travaux. publics 
et des transports qu'en raison des difficultés 
de transport existant dans certaines région: 
de l'Algérie, et tout spéelalgmment dans les 
territoires du Sud, il serait urgent d'établir 
un service d'avions sanitaires: signale que 
i'éloignement des postes dans la région saha- 
vienne et la pénurie de médecins rendent in- 
dispensable la eréaiion d'un réseau complet, 
demande s'il ne serait pas possible d'installer 
dès. à présent une base aérienne oulilfe dans 
ce but à Guargla, en tenant compte des amé- 
nageruents existants 


+e—e- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


nt 








AFFAIRES ETRANGERES 


2475. — M, Jdacgurs Vendroux expose à M, 1e 
ministre des affaires étrangères que des cul- 
tivateurs du Pas-de-Calais ont été avisés par 
l'office des biens et intérêts privés que du 
matériel agricole leur apparlenant. avait été 
retrouvé em Belgique, où, il était à eur dis- 
position aux fins d'enlèvement par leurs. pro- 
nres moyens; que, pendant Je temps néces- 
saire à l'obtent.on du passepart des intéressés, 
ledit matériel à €t6 purement et simplement 
alléné par les antorités françaises au profit 
d’exploitants helges: et demande, en consé- 
auence, queiles mesures sont envisagées pour 
vrévenir le retour de paretls incidents et, #i! 
vourrait indiquer, dès maintenant, de que 
recours est susteptib'e la vente arhitraire qn' 
vient d'être évoquée. (Question du 13 juin 
1947.) 

Réponse. — Le service de l'offiée des biens 
et. intérêts privés À Bruxelles ne fait vendre 
sur place que les biens qui sa délériorent, 
dont Ja conservation ne peut être assurée et 
dont le propriétaire n'a pas été retrouvé. 
L'administration belge des domaines s'est 
engagée, en suile de l'accord diplomatique 
du 23 février 2945, à ne plus mettre en vente 
les biens français identifiés, Certaines ventes 
ont cependant en lieu, par erreur, mais l’an- 
nulation peut en être demandée par applica- 
tion des textes. relalifs à la restitution des 
biens spoliés, L'imdication d'un cas concret 
permettrait à l'office des biens et intérêts prt- 
vés. de répomire, après enquête, avec toute 
la précision désirable, 





ANCIENS. COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


2380. —- M. Patrice Bougrain demande à M. te 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre quelles mesures compte prendre 
le Gouvernement pour assurer :e retour des 
corps des militaires morts pour la France en 
terre étrangère et notamment en. terre jila- 
lienne, (Question du 6 juin 4947.) 

Réponse. — Un projet de décret détermi- 
nant les modalités d'a tion de la loi 
relative au trans- 
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ASSEMBLEE "NATIONALE — SEANCE DU 2 JUILLET 10:7 2647 
tert à titre gratuit et à la restitution aux fa- | san, délivré soit par la chambre des mét'ers ————————— nue 
mikes des corps des anciens combattants et | Etabhie @ans le ressort, soit par un syndicat Jar 
victimes de la guerre es! aetueNement soumis | professionnel d'artisans, soil par une associa- EFFECTIF 
our avis aux différents ministères intéressés. | fion d'artisans régulièrement détlarée, con- ÉTABLISSFMENTS A 8 
prantre pat, le ministère des anciens com- formément à la loi du ter juillet 4001 Si Moins | Moins 
pattants et victimes ‘de la ‘guerre-a établi un | dans la commune où est exploité le fonds de 5. | de 10. 
pian de transfert d'après léquel le retour des | artisanal, il m’existe ni syndicat profession- On TE 6 —— | —— 
corps des militaires « morts pour fa France » | nel, ni essggtion artisanale pouvant délivrer | . …. 1 
-eposant ‘en terre étrangère s'éfflectuera en | ee certifie celui-ci sera délivré par Je Coïlège de garcons d’Arhois: 
deux périodes. Pendant a première, les dé- | maire de la commune et, à Paris, par MathéMRA tiques ss. 3 = 
pouilles morteiles des vifttmes de la guerre commissaire ‘de police du quartier En _. Philosophie ............., A » 
dont la restitution a-été %emarée par les | conséquence, les ‘organisations syndicales et | Collège de Dolce: 
familles én exécution de la Joi äu 46 sctobre | les associations artisanales sont loujowr: ha- Mathématiques .......,.. » 7 
1936, seront transférées en Pranee aux frais | hélitées délivrer le certificat artisanal 2, qu Philoscphie .......,,.,..4 ” 7 
de l'Etat et remises aux #amflles t@ans les | pour l'inscription œu registre des métiers Collège de Gray: 
cimetières choisis par ehles. Les transferts es ; Mathématiques ss... 4 » 
commenéæeront ‘simullamément ‘en France et Collège de Lure : 
en Atlemagne; ils se poursufvront en 1948 2342. — M. Jean Minjoz expose À M. le mi- Mathématiques .......... » 6 
dans les autres Pays ét rotamment en Htalie. nistre du commerce, de la reconstruction et Philosophie sms » 9 
Pendant la deuvième période, quai tofnmen- | l'urbanisme que, bien que la loi ait prévu la | Collège de Luxeui 
C vraisemblablement quand seront termi- téparation de tous les dommaces de gucrre. PROS Levis evvves » 8 
né-s les restitutions aux fermes, S'éflectnera | les héritiers de la propriétaire d’ane pension | Collège de Mortbéliard 
e transfert en France, dans des cimetières | 4e faille, pillée par des Allemands en 1940, Mathématiques .......... à 9 
pationaux, des c@œps non féclamés par les | n'ont pu oblenir du service départemental de Philosephie ............ . v 8 
parents, En Atalic, des cimetières mrbtaires ja reconstruction une indemnisation au titre Céllège de Poligny : 
ont été créés à Rome, Naples æ€t Venafro; | des dégàts subis par l'entreprise, sous pré Mathématiques .......... » 4 
tous les morts de Ja compagne d'Italie Yy | texte que le 'fonds de commerce avait dis PRTOMDPINIO ess os soc » 9 
seront Tegroupés dans an "ætûre ‘digne de paru, aiors précisément que Ja coñtinuatien | Coliège de Pontarlier: 
beur gacrifice, si les familles n'en demandent de l'expluilation ou Ja cession du fonds Mathémaliqnes .....,..... A D 
pas le retour en France pour y tre inhumés | étaicñt rendus ämpossibles du fait même du | Gollègse de Saint-Claude : 
dans une sépulure famihale. pillage et de la disparition du matériel: et POIDIQNIHO us cuocccooe » 9 

a nee äemande quélles «démarèhes les intéressés | Collège de Salins: 
devront entreprendre pour que lenr demande Mathématiques .......…. . 3 " 
COMMERDE, RECONSTRUCTION soit prise en considéralion. (Question du PRllosonnie .....,..: med 3 e 
ET URBANISME 5 juin 1947) Collège de filles de Do:'e: 
, - ton “Sc ’inépueie Mathématiques .......... 
1571. — M. Pierre July demande à M. le mi- den re 52 Ru ue ll intéressés » 9 
nistre du commerce, de la rsconstruotion et | ni dénartemental. Le la du 08 vulobee 
de l'urbanisme si, en cas de destrurtion de la ae DAC CORRE ER. es OS LE DRQRE Académie .de Dijon. 
ds : AY 2e Ye dites 946 dispose, dans son article 15, que: « 16 
chose louée par faits de guerre, la Kgislation boit à lndommiitt de retonittuätian aest at- 
actuelle sur les dommages de ‘guerre fait obs- |; RE US A L'o£s da parçons d’Auxerte : 
à , ve : nn. ibué qu'au sinistré qui reconstitue effective- : : 
acle à Lapphcalion des clauses ‘convemiian- ment: son-bien ». St-dont tes. intéresés rerons- Mathématiques  ......... D 9 
Tlne : + 3 Ÿ nntair 30 », à ñ ILCTresi recon pe ar - “ 
nelles qui mettent à Ja charge du dlocataire tituent la pension de ‘faraille et à condilion Saiences expérimenlales.. » 9 
les conséquences des cas #ortuits ou-de force qu'ils aient ben été tétiqnes d'un âcmemure Lycée: de Nevers: 
majeure ou les risques äe ‘guerre. (Question certain matériel ét direct plie) par fa ts de Soien es expérimentales, . e 6 
du 29-acrit 1M5.) suerre, ils pourront obtenir le règlement de po CR 
Réponse. — Sous réserve de l'appré- | l'indemnité de dommages de guerre, dans Île [ Se 2 ra ee 9 À » 
jalion souveraine «des tribunaux de dom- | cadre des dispositions de l'ordre de priorité net t y filles de Dijon: 
mages de guerre, la législation sur des | tuslitué par l’article 4 de la doi du 28 oetobre | | ilèce (ae EURE » 5 
dommages de guerre me parait faire | #46. 11 leur est en outre, conformément aux | “ie pecona d'AuSONRe: 
aucunement :@bstacle à application des | termes de l’artiele 31 de loi susvisée ect sous ph IÉMAlLIQUES ........ . » 5 
clauses conventignnéfles qui mettent à Ja | réserve de l'autorisation du ministre de la |. n gere DULALELELEEE » 5 
charge d’un docataire les conséquences des | reconstruction, ouvert la possibilité de re- | “" ce d'Avallon: F0 
cas fortuits ou de ferce majeune.ou les risques | constituer un bien d’une nature ou «d’une PI “los | < expérimental 4 8 » 
de guerre, Cette interprétation est conforme | affectation différente de celles du hien sinis- Colè = ( So Be EEE d 4 » 
à l'avis fermülé par le conseil d'Etat, récem- | tré. A défaut de reconstitution, la Joi susvisée 40 Mine SC0uRe.: 
ment consulté sur ce point. (articke 19) ne; permet que le versement d'un, |. MAL à, AT, sosssssese » 1 
indemnité d’éviction égale à 30. p. 400 de l'in- | Collège de Châtillon - sur - 
demnité à laquelle aurait pu prétendre le Seine : ‘ 
1714. —M. Louis Bour demande à M. le mi- | sinistré si la reconstitution avait cu cu Phlosephie ..........,... 4 PA 
nistre du commerce, de la reconstruction et Collège de Clamecy : 
de l’urbanisme quel est Je nombre des loge- - ” Mathématiques evrenvais 4 » 
ments neufs qui ont ‘66 comstrnite depuis EDUCATION NATIONALE re 
[LR rue :d'essav rise ause { PERRIER  sccoceceoc 
1999, en Vue (d'essayer de préciser la CAUSC | og. _ M. Charles Viatte demande à M. te | Colère de:Joieny: , : 
principale «le la cerise du ‘Iogement à Paris. : x $ ; ; ; Sul, 
(Question du 29 avril #47.) ministre de l'éducation nationale quels son! Mathématiques .......... 1 
k : : les établissements .du second degré (lyoées Sciences expérimentales. - o 
Réponse. — Il résulte des renseignements et collèges) dans lesquels il existait. au ie jan- Philosophie oh DES e » 
fournis par le président do la commission des | ver 1947, des classes de mathématiques élé- | Collère de Langres: > 9 
contributions directes «de 1 ville de Paris | mentaires et de philosophie comportant: Mathématiques ,..,..., 
vil a été construit à Paris, du 4er janvier | a) moins de cinq élèves; b) moins de dix Phflosonhie ne * 7 
1989 au 1 janvier 4917: 9930 dacaux A’hybi- | élèves, ainsi que les effectifs de ces classes. | Collève de Sernur: +. " 7 
br rie és ia or pire pe. (Question du 23 mai 1947. Philosophie ..........,.., 3 ° 
D so Fra Pre À er 4 fn. Réponse. — Les établissements du second Ceège de Tonnerre : Fe 
ver 4917 degré (ycées et collèges) dans lesqueïs il exis- | , , jUIentes expérimentales. . » 6 
; tait au 1er janvier 4947 des elasses de-mathé- | Collège de Wassy: 
matiques élémentaires, de sciences expérimen- Mathématiques .......... 4 , 
2341. — M. Louis Christiaens demande à M, | tales et de philosophie comportant: a) moins Phélosophie .......,....., 4 » 
le ministre du commerce, de ja reconstruc- de cinq élèves; bd) moins de dix élèves, sont 
tion et de l’urbanisme si l'ordonnance du 22 | les suivants : chiiin 
juin dogs à l’arlisanat à bien remis ———— —— Académie de Caen. 
en vigueur Ja loi du 27 mars 1934 et, de ce PT PRE AE 
fait, donné pouvoir aux Giganisations .artisa- EFFECTIF Ly + de garçons. d'Alençon : 
nales:de délivrer le certificat mécessaire pour ÉTABLISSEMENTS 2 ER VEN Mathématiques .......... x 8 
rascriplian an registre des métiers, (Ques- gi 4 Linée D He. s 9 
tion du 5 juin 1947.) AL Viens sm 
bin “hé, - nCcences expérimentales 
Réponse. — Les ordonnances du 22 juin Lycée de Caen g de , : 
44 et du 9 août 1944 ayant expressément ” Deauville): 
constaté la nulité.de ‘Yactedit loi du 24 août Académie de Besançon. Mathématiques » 5 
1943, portant slalut de lartisamat, l'article ; Sciences expérimentales. . » 5 
+ EUR le ee ro me un ve- Lycée de garçons de Lons-le- Philosophie ..............| +» 5 
S inscription des artisans. uräer : Lve *E ñ Las 
qui avait été abrogé par Varlicle 68 dudit Sciences expérimentales. » 5 . te ce 2 
Statut, à retrouvé de mouveau application. | Lycée de Vesoul] : Mathématiques 4 Ê 
L'artiéle 6 dela loi du 27 mars 1934 rétabli: Sciences expérimentales. . » 9 Sciences xpérimentaies. 1 < 
dispose: « Pour requérir deur smmatricula- | Lycée de filles de Besançon : Philosophie ..............| 4 , 
ion au registre des\métiers, les artisans de- Mathématiques ........... » 8 Lycée d’Evreux : 
vront présenter, avec une pièce d'identité, | Lycée de Lons-le-Saunier: ” Sciences expérimentales. | 8 , 
un certificat justifiant de teur qualite d’arti- Phhosophie ..........«es A 8 Phflosodhle .......,,,.... » 8 
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Dé #1 A Dé + 
EFFECTIF EFFECTIF EFFECTIF 
ÉTABLISSEMENTS RE PAPE : J 5 \ 
ET F Moins |; Moins ÉTABLISSEMENTS Moins |, Moins ÉTABLISSEMENTS Moins Mois 
de 5. de 10. de 5. de 49. de 5. de 40. 
… Sséunt 
Lycée de filles de Caen: Lycée de Saint-Flour: Colelège de la Fère: L 
Mathématiques ....... » 5 Mathématiques ss... ds & » M étatiques osssssse 1] r, 
Sciences expérimentales. » 8 Lycée de Treignac : Philosophie ......ss.:e.. » 6 
Lycée du Mans : Mathématiques ......,...| » 6 Collège du Cateau: Me 
Mathématiques ..,.., eds » 7 Collège moderne de garçons Mathématiques ,........ 8 " 
Lycée de Rouen: d'Ussel: Sciences expér:mentalez.. 8 8 
Mathématiques .....,.... » 8 . Mathématiques .......... , 5 Philosophie ...... nee , 7 
Conies de garçons d’Argen- M - “Caron de filles de Collè 2 | Free 
an : ? + " . A a ma ques CRLRLELELELE) 
Mathématiques ....,...., 9 » Mathématiques .......... 3 » Philosophie Rob is 1 : 
ù Philosophie ES 3 . Sciences expérimentales... 2 » Cotiège de Saint - Pol-sur-Ter- 
olège d’Avranches : noise : 
Sciences expérimentales... re 6 Académie de Grenoble. Mathématiques .......... 3 : 
Philosophie ,......,.. FR » 7 4 Philosophie .......,....., 4 , 
Collège de Bernay : Lycée de garçons d'Annecy: Collège de £aint -Amand - les - 
MATNÉMALIQUES secs » 6 Sciences expérimentales. . , 9 Eaux : 
Philosophie ...... D LE É 5 Lycée de Briançon : Mathématiques ,.......... , 9 
Collège de Dieppe: Mathématiques ........ …| 2 . Collège de Sedan : 
Mathématiques secs . & Sciences expérimentales., 3 » Mathématiques .,......., » 8 
Collège do Domfront: L gg mg vo 0 LS è . sciences expérimentales. . 2 6 
Mathématiques ..,....,,, 3 » PR ml 8 eg RSS , ; 
Philosophie ..…. ADRESSE 7 lien ee LL” Collège de Soissons : 
Collège d'Eu : : er: de filles de Cham- Mathématiques ...... CNE à 6 
Mathématiques sos... Las : = ; Collège de filles d’Armen- 
Philosophie ..... LE LEE s 8 cles gén "à an Dire 3 # tières : 
Colège de Falaise: L “Bains: dpORE maire Pee — Loi 17 - ; 
Philosophie ...., sussssese thé 168 hiosophie ............. ? 9 
Collège de Fécamp: . " Lo en ? "| Goïège d'Arras: 
Mathématiques ssssssssse » mn : Mathématic ues é i 6 Mathématiques mssssssee | » 6 
Coliège de Flers: 2 Philosophie refais 4 » Collège de Cambrai : 
MAathéMMALIQUES sssssesses 9 Colièze sr AE …... 4 Sciences expér'rmen'ales.. » 9 
PORN ie sotesacte » 4 Mathématiques à » 7 qu eq pre hr a Et ; ? 
Collège d'Honfleur : : Philosophie 22 217707" 4 5 Collège de Laon: 
Mathématiques : Collège” der PR soso te L 1ilosoÿhie EE PE dre » 5 
Philosophie ,..... RE per n Mathématiques ; à g Collège de Sedan: d 
Co:lège de Lisieux : n : Collège de Montélimar: re Er ; 8 
Mäthématiques .,,.,..... , Mathématiques se, > 5 FRHOMpE Se ae pub à: pe e F 
Collège de Saint-Lô : . x Collège de Nyons: Collège de Soissons : 
Mathématiques ..,,.,,,.. ; Mathémaiiques ......, 4 » Mathématiques ......... . 1 si 
Philosophie .,,....., TR à 9 Philosophie ........., # » 8 Collège inoderne de garçons 
Collège de Valognes : ( Coliège de Saint-Marceilin: "* de Bruay-en-Artois : ‘= 2 
Mathématiques ses 9 Mathématiques ....... 4 2 » Sciences expérimentales. . " $ 
Philosophie ....,.., eye = _ Philosophie .......seccsce 4 # Collège d'Hirson : * 
Collège de Verneuil: c« Collège de Thonon-les-Bains Mathématiques .......... n » 
| x Sciences expérimen'sles.. r 8 PS css 5tes 1 , 
Collège de Vire : » Collège de filles de Gap: Collège de Lillers : 4 
MAathéMAtIQUES severe. É Sciences expérimentaies.. , 6 Mathématiques .......... . S 
Phiosophie FAR RER E PE 3 » Collège de Valence : ; Philosophie sssresssssese 3 » 
Collège de jeunes filles de ï s Scicnces expérimenta'es.. Ca 5 me nu: 0 
Céutances : athématiques ..,.....,. » ' 
Sciences expérimentales. . 2 Académie de Lille. Colèes moderne do files 
77 PANIER < Lai mé ti 3 
Collège moderne de filles . -ycée de garçons de Laon: AIDÉMALIQUES  ,,...s.se 
Vo € es de Philosphie ........ LS o ï Philosophie ,.,,.,..,,,,,., » Û 
PhiOSOPhIe , se ssssseses 3 ; Lycée de Saint-Omer: 
Col'ège de Vire: _ Sciences expérimentales. . » 1 Académie de Lyon. 
Sciences expérimentales. » Lycée de Saint-Quentin: 
, 6 Philosophie .......,,.. pe » 9 Lycée de garçons de Bourg: 
Lscée de Valenciennes : ï : Sciences expérimentales. . 4 , 
Académie de Clermont. tpcke Le fill cp pass LE " ° + À A 
té rs à Mathématiques ..........| 4 , Sciences expérimentales. 3 
dé” aa ons de Guéret: Lycée de Charleville : y 4 filles de Bourg: 
Ma Ë LPS + Sciences expe i 
Sciences expéritnentales,. < 8 Lycée de Doual e dE: : . tucée D SUR Tuot 1 HOT: à 4 
Lx ée du Puy. Mathématiques ........ La é 8 Sciences expérimentales. . , 8 
Sciences expérimentales. . » Q Sciences expérimentales. . v 7 Lycée de Mâcon: 
Ly cée de Moulins : | Lycée de Roubaix : Sciences expérimentales. , » 7 
pa. lonce s expérimentales. » 5 . Sciences expérimentales. . 4 v Lycée de Saint-Etienne: 
scée de jeunes filles d’Auril- er + de garçons d'Abbe- ge as 2 ssh of ja. » 9 
ati > Sciènces expérimentales. . v 8 
Mathématiques ces. » 9 Malhémaliques .......... » 9 Collège de garcons d’Autun: 
Lycée de Gu rel: P'ORDGORS rs voi » 9 Mathématiques .......... 4 » 
. Mathématiques .......... , 6 Collège d'Avesnes-sur-Helpe : Collège de Chalon-sur-Saône: 
Lycée 0 Moulins: » Mathématiques RE Se 3 » Philosophie .......,...,.. ® 9 
pe 2 Le rimentales.. â » Sciences expér:meniales.. » 9 Col'ège de Charolles: 
yoée ILES _ Mathématiques ....,..... » ô Mathématiques ,,,..,.... 1 C) 
Mathématiques ..........|  » 5 Collège de Béthune : Collège de Louhans: 
Sciences expérimentaies.. » 5 Sciences expérimentales. . ,» 7 Mathématiques ....,,,... 4 , 
ae Puy: ne a Col'ège de Boulogne : Philosophie » 4 0] 
sciences expérimentales. . » Sciences e < ies ne 
ee garcons d'Ambert: | Philosophie. Re " 8 ee "À po 2 . 
AUNOMALIQUES ,..00000. + ni 6 Collège *e à à .... 3 poses 
MS , t + En à 8 nes — de gags 
Lycée d'Aubusson : Collège de Cambrai: "7" Collège p Viti franche-sur- 4 4 
" Mathématiques secs... » 7 Phiosophie . 6 £bône: e illeirancne-sur- 
yoée de Brioude : Gotiège de Château-Thierry: ” Scier 
ESS |. : oueg âteau y: Sciences expérimentales. . 3 # 
Lycée tone. D =: L * ONMEPET NT Vie CPE ee : Colère moderne de garçons 
* Mathématiai 7 APPRIS vessossesseon » 9 de Tarare: 
URÉMALIQUES sssssssse ü 7 Coïlège d'Hazebrouck : LA Mathémati 
PhilOs plie .sssrccrrco re , 6 Mathémaliques . , se: rom 2 2 gr. ° 
Lie de Mauriac : Sciences expérimehtaleses » 7 À rt __— 
Philosophie nn nnaninnnes 3 8 Phijosophie CECREE TETE LILI 3 » Philosophie ss sotoñees 
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ÉTABLISSEMENTS 


EFFECTIF 
Moins | Moins 
de 5. de 10. 





Académie de Montpellier. 
Lycée de garçons d’Aiès: 
 -: iences expérimentales. . 
Lycée de filles de Montpel- 


lier 
Math matiques ......... A 
Collège de garcons d'Agde : 
Mathé maliques RE PRE TE 


philosophie A RE UT 
collège de garçons de Béda- 
rieux: 
en he dr NT n° 
collège de Castelnaudary : 
M: ihématiques 
Collège de Clermont-l liérault : 
Mathématiques 
Philosophie ........0v.oc6 
Collège de Lodève: 
Mathématiques ........s 
PHROSOMIO ..,shurose0es 
Uollège de Lune!: 
Mathématirues 
Collège de Mende: 
sciences expérimentales... 
Collège de Pérenas: 
Mathématiques ...,....... 
PHMOSOPRIE ses 
Collège de Sète: 
Mathématiques .......... 
Sciences exnptrimentales.. 
Philasophie Es yed 
Collège de jeunes filles d'A! ès: 
Sciences expérimentales.. 
Collège de Narbonne: 
Mathématiques ...…. 
Philosophie DRE SRE 
Collège de jeunes filles ‘de 
Béziers : 
PIMIOSOPIIO ..,.. 0690 » 
Collège de Prades: 
Philosophie .......ssousee 


ss... 


Académie de Nancy. 


Collège de garçons de Com- 
mmercy : 
Mathématiques ......... 
Philosophie .............e 
Collège de Neufchâteau: 
Mathémaliques .......... 
Collège de Pont-à-Mousson: 
Mathématiques .......... 
Collège de Remiremont: 
Sciences expérimentales. 
Collège de Saint-Pié: 
Mathématiques ..... 
Sciences expérimentales. 
Philosophie ........ Ste 
Collège de Saint-Mihiel: 
Sciences expérimentales., 
POIOSOPRIS ....c.crese 
Collège de Toul: 
Mathématiques 
Collège de Verdun: 
Philosophie .............e 
Co'lèce de filles de Mirecourt : 
Mathématieues ,....., 
Collège de Saint-Dié: 
Sciences expérimentales... 
PAUOSODRIE. 6. cc. 


Académie de Poitiers. 


Lycée de garçons de la Roche- 
sur-Yon : 
Philosophie ............e 
Lycée de Rochefort: 
Scien’es expérimentales. . 
Lycée de la Rochelle (annexe 
des Sables-d'Olonne) : 
Mathématiques ......,.. 
Philosophie ............. 
Lvcée de Tours (annexe de 
Loches) : 
Philosonhie ............ee 
Lycée de filles de Limoges: 
Sciences exnérimentales.. 
Lycée de filles de Niort: 
Mathématiques .......... 
Sciences expérimentales. 
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ÉTABLISSEMENTS 





Lycée de filles de Poitiers: 
Mathématiques .....,.0 
Sciences exXpérimentates., 

Lycée de filles de Tour 
Mathématiques ........ 
Sciences experiImetn 

Coilège Ü k unes filles d’An- 

goulème 
Sciences expé 
Collège de 
bezieux. 
Matnémaliques 


ldles,,. 


rimertales,, 


garçons de Bai 


PHHOSOPRIS. ,........0v.e 
Collège de Châtelierauit: 

Mathématiques ..... ….. 

Philosophie ..,.. ses 


Collège de Chinon: 
Mathématiques ,.....o0ve 
Philosophie ....... 

Collège de Civray: 
'nilosophie 

Colièse de Cognac 
Mathe matiques REV 
Sciences expérimenli les 8 
Philosophie 

Collège de Confolens: 
Mathématiques .......... 
son re 

Collège de Fontenay-le-Comte 
Mathématiques 
Sciences expérimentales., 
‘hilosonhie 

Coliège d’Issoudun: 
Mathématiques 
Philosophie .... 

Collège &e le Blanc: 
Mathématiques 
Philosophie ........ RER 

Coliège de la Châtre : 
Mathématiques 
POROSOPIIR ..cvssense 

Colièse de Loudun: 
Philosophie ....... 
Mathématiques 

Coliège de Lucon: 
Mathématiques 
Phil sophie ..... 

Collège de Parthenay : 
Mathcmi: itiques 
Philosophie 

Collège de Royan: 
Mathématiques 
Philosophie 

Collège de Saintes: 

Sciences expérimentales... 

Collège de Saint-Jean-d'An- 

ge Iv: 
Mathém: \liques 

Collège de Saint-Maixent: 
Mathématiques rétros 

Co.lôve de Saint-Yrivix: 
Mathématique; 
Philosophie ù 

Collège moderne de garcons 

de Chasseneuil : 
Sciences expérimentales. . 
Collège moderne de filles 
d'Angouléme : 
Sciences e “ae AE 
Philosophie 

Collège de Chassene uil: 
Sejen ‘1S pEXNSrEnN 

Col'èce & Pons : 
Philosophie ...... 

Collège moderne de 

Saint-Gaultier 
Philosophie 


ss... 


ss... 


sus... 


sons. 


.…..... 


ntales 


Académie de Rennes. 


Lycée de garcons de Laval: 
0 ONF 

Lycée de filles de Quimper: 
Mathématiques .......... 


Collège de garçons de Saint- 
Nazaire : 

‘fathématiques 
Philosophie .......... css 

Collège de Château-Gontlier: 
nc rot oo ce 

Collège de Cholet: 
Mathématiques .....s..sse 
Püilosophie CRENELIITILIIILE 
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ÉTABLISSEMENTS 


Collège de Fougèi 

Mathéi 1 SR . 
Coliège de Lann:on 

Mathém UOS ..csvce . 
Collège Saint-Servan 

N CXPCTIM tale 
{ 1! 43 «t Vannes 

Phil D cc esv eus 


Ï DOS …ovecucas 

Philoso} D Omnsmmmenessuse 

Collège de jeunes filles du 
Saint-Nazair 

Sciences expérimentales 

PERDOBRIS schocisess.o me 
Collège de Dinan 

Philosophie 


Collèg: de Sa nt Brieu 
Sciences expérimi tal ù 
Collève mo lerne de garcons 
de Iamballe : 
P} ilosophie à " 
Collège de Quimperlé 
Philosophie ,... 
Collère moderne de 
Quimpnerlé : 
Mathémaliques .......... 
Sciences expérimentale 


Phi! nhie 


filles de 


Académie de Strasbourg. 


Lycée de garçons d'Ilagu 





hau. 
Sciences expérimentales.. 
Lycée de Colmar : 
Sciences expérimentales. 


Lycée de filles de Mulhouse 
Mathématiques ....s.... 
Colège de garçons de Sa 
veriie : 
‘rmentales.. 
‘lestat : 
Sciences exotrmmentales.. | 
Collèsce de Barr: 
Sciences expérimentales.. 





Ph \ 
M cosesscvesesue | 
Collève «à Bischwiller 
Mathématiques he? 
Phi ni 
12 ? 110 Os... ..…... 
Collège d'Obern 
AMat "mA 
IHATLIQUES sooccocsce 
Coilèce Wis em! ur? 
Pi nhin 
Colère de ( “iller 
Mat] OR, Ras 
Cr pe ! 
Collèce de ga tn Rih: 
villé 
Afat} y ' 
RUCS cscoodut 
pi 
nm + EH: OS0PNIE es. ; 
Cotit = Ma” lé 
Mi 
\! 
L U nr 
Col! R 1 
Science: expérimentas 
Collège de T! . 
L } , 
\i Ù L'laseverde 
n 
Col'ès J) Jo * 
Mathém OS ces ss 
j' 
Collèére For! 
& ex! non! 
4 « Rom! 
IRANIQUES ....00. .. 
> ] ap 4 
I 16S TETE 
Louegre ol » de £ ço 
de Phal:bourg 
ex; 1 | 108 


bv}, 


Lycée de 
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ÉTABLISSEMENTS 


Sciences expérimentales . 
Lycée de fHies Vietor-Hugo: 
sciences expérimentales.. 
Lycée Marfe-Curie, à Sceaux : 
Sciences expérimentales.. 
Lyxe de Bourges: 
Mathématlques 
Lycée de Reims: 
Mathématiques .......... 
Cours secondaires de Vierzon 
(annexé du jycée de jeunes 
lies de Bourges) : 


ss... .. 


Mathématiques ......,... 
Philosophie ...,..... _… 
Collège de garçons de Vier- 
Zon : 
Matbéraatiques +. 00010 
l'hilosophie ,.,....... ce 


liège de Clermont: 
Mathématiques .,....0... 
@:lège de Compiègne : 
Sciences expérimentales.. 
en de Coulommiers : 
\ 


athématiques .,...,... . 
Philosoph:2 vs. 


Collège de Dreux: 
Philosophie ........,.,... 
liège d'Epernay: 
Mathématiques # ses 
Sciences expérimentales. 
Philosophie 
Collège d'Etampes : 
Mathémaliqes 
VPhilosophie 
Coiège de Fontainebleu : 
Mathématiques; Vohieuss 
Sciences expérimentales... 
Cliège de Meaux: 


Mathématiques .......... 
Sclences expérimentales... 
Philosophie ,.,......... .… 


Collège de Melun: 
Sciences expérimentales.. 

Collège de Montargis: 
Maltémaliques rond 
Sciences expérimentales., 

Collège de Nogent-le-Rotrou: 
Mathématiques 


Sciences expérimentales,, 
l'hilosophie ........... és 
Collège de Pontoise: 
Mathémallques .,.... .,s 
Sciences expérimentales., 
Philosophie .,...... 00 


Collège de Provins: 
* Mathémaliques ,,..,.000 
Philosophie ..,...... so. 
Caiïlège de garcons de Romo- 
raniin : 


rond : 
en LOS Re 
Collège de Sainte-Menchoul!d : 
Philosophie .......0.0000e 
Collège de Sézanne: 


Mathémat'ques ........ 
Philosophie ........... …. 
Collège de Vitry-le-Francois : 
Mathématiques .......... 
PORDINDRUS 50060503 0% 


miers : 
Mathématiques .,,....,.. 
Philo®phie ssssessssesses 
Calège de‘Dreux : 
Sriences expérimentales, 
Philosophie 


Collège de Meaux : 
PRIHOSOPNIE ....s..o.sove 

Collège de Pontoise: 
Philosophie .... ......... 


Collège de Vendôme: 
Sciences expérimentales.. 
Collège moderne de garçons 
de Suresnes: : 
Philosophie LRRRLRELELLELELE) 
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ÉTABLISSEMENTS 





Collège moderne de filles de 
Saint-Maur-la-Varenne : 
Philosophie 
Collège de Suresnes: 
Mathématiques ,..60000 0 
Collège de Melun: 
Philosophie 
Collège de Mouvy: 


Philosophie ...... ANTEE 
Collège de Versailles: 
Philosophie ......., css. 
Académie d'Air. 


Lycée de garcons de Digne: 
"Mathématiques ,....,...e 
Lycée de filles d'Avignon: 
Sciences expérimentales,, 
Lycée de Marseille - Mont- 
grand : 
Mathématiques 
Lycée de Nice: 
Sciences expérimentales.. 
Collège de garçons d'Antibes: 
Sciences expérimentlales.. 
Philosophie ......... 
Collège d’Apt: 
Mathématiques 
Philosophie 
Collège de Barceïonnette: 
Mathémattques . ........ 
Philosophie 
Collège de Carpentras: 
Mathématiques 
Philosophie .,,..,,........ 
Coïlège de Corte: 
Mathématiques ..,,.,..0.. 
Collège de Draguignan: 
Philosophie Vis ss e so. 
Collège de Grasse: 
Mathématiques 0000 
Philosophie ....... cos 
Collège de Manosque: 
Mathématiques ........0e 
Philosophie .... 
Collège de Menton: 
Mathématiques 
Colège d'Orange : 
Matlématiques 
Collège de Tarascon: 
Mathématiques .......... 
Collège de- jeunes filles d’An- 
tibles : 
Philosophie ............. : 
Collège méderne de filles de 
Carpentras : 
PDilos0phie sssssesssssere 


ss... 


.... 


CERRLELLLE) 
os... 


Acadéinie de Bordeaur. 


Lycée de garcons de Bor- 


deaux {añnexe d'Arcachon): £ 


Mathématiques .......... 
Lycée de Mont-de-Marsan: 
Mathématiques ..... 
Lycée de Périgueux: 
Sciences expérimentales.. 
Lycée de files d'Agen: 
Mathématiques .......... 
Callège de garçons de Berge- 
rac : 
Math£matiques 
Philosqphie ........00000 
Coliège de Blaye: 
Mathématiques 
Collège de la Réole: 
Mathémaliques 


.…... 


Philoséphie ........osvese 
Collège de Libourne: 
Mathématiques ...... v ve 


Sciences expérimentales.. 
Philosophie .........000 
Collège d'Oloron: 
Mathématiques 
Philosophie 
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ÉTABLISSEMENTS 





Collège de Sarlat: 


Mathématiques sss.o.ssse |’ 


PRROIORMID ocre secs à 
Collège de Villeneuve-sur-Lot : 
Mathématiques .......... 
Colège de filles de Dax: 
Sciences expérimentale... 
Collège moderne de garcons 
de Dax: 
Philosophie ......, 
Collège d'Orthez: 
Mathéraatiques 
PRHOSOPRIS" +. ...s.00 0.00 
Collège moderne de filles de 
Bazas : 
Philosophie ..,,...... 
Collège de Nérac: 
PHNOMOPOS ss osvcsosoe ss 
Collège de Talence: 
PORT oc sssoosssous 


Académie de Toulouse. 


Lycée de garcons de Cahors: 
Sciences expérimentales,, 
Lycée de garcons de Foix: 
Mathéinaliques 
Lycée de Rodez: 
$cienges expérinenta;czs.. 
Lycée de Tarbes: 
Sciences expérimentales., 
Lycée de files de Cahors: 
Mathématiques . 
Sciences expérimentales. 
Lycée de Montauban: 
Mathématiques ......... ‘ 
Coliège de garçons de Baguè- 
res-de-Bigorre : 
Mathéipatiques ,..,.,..... 
Sciences expérunenlales.. 
Collège de Caslelsarrasin: 
Mathématiques 5000 
Philosophie ........05000 0 
Collège de Castres: 
Mathématiques ..,....... 
Cotiège de Condon: 
Mathématique; 
Collège de Figeac: 
Mathérmat ques 
Collège de Gailiac: 
+ Mathématiques 
PHIOMDDIS ..... ss. 
Cellège de: Lectoure: 
Malhémaliques s....e.se 
PhiOSQPhIe ss... 
Collège de Millau: 


CERERELLELZ] 


CERRELLLLE] 


Mathématiques ,,.......0 
Collège de Moissac : 
Mathématiques es.sssesse 


College de, Pamiers : 
Mathématiques ,,.,....... 
Collège de Reveï: 
Müthématiques::..:....... 
Collège de, Saint-Gaudens : 
Sciences expérimentales. 
Caiège de Saint-Girons : 
Mathématiques ....:..... 


Philosophie ......... 6e 
Collège de Vic-en-Bigorre: 
Mathématiques 


Collège de Villefrinche-de- 
Rouergue : 
Mathématiques ... 
Philosophie 
Collège de filles &e Tarbes: 
Sciences expérimeulales.. 
Collège de Tarbes: 
Philosophie .......0..0.e 
Collège d'Albi: 
Sciences expér'men!ales.. 
Collège moderne de garçons 
de Touieuse : 
Philosophie ............ é 
Collège inoderne de fille 
de Touleuse:. 
Sciences expér'mentlales.. 
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